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P résentation 


L ‘objectif de cet ouvrage est d'offrir une vision claire, structurée et synthétique de 
de la comptabilité des sociétés avec notamment le recours à de nombreux schémas et 
tableaux. En outre, de nombreux exemples et plusieurs synthèses présentées avec leurs corrigés 
permettent d'acquérir la pratique de cette matière. Ce livre développe successivement : 


— les opérations de constitution des différentes formes de sociétés ; 

— la détermination du bénéfice imposable ; 

— la participation des salariés aux résultats ; 

- l'affectation des résultats ; 

— l'évaluation des titres sociaux ; 

— les variations du capital ; 

— les emprunts et les obligations ; 

— les opérations de liquidation ; 

— les fusions de sociétés et la consolidation des comptes. 

Cet ouvrage est entièrement à jour des plus récentes modifications comptables, juridiques, 


fiscales et sociales tant pour les opérations inscrites dans les comptes sociaux (ou comptes 
individuels) que pour les principes généraux de la consolidation des comptes. 


Cette 12° édition 2014/2015 s'adresse aux étudiants des cursus universitaires en gestion 
(DUT, Licences, Licences Professionnelles, Masters...), aux étudiants des BTS Tertiaires et 
aux étudiants en Écoles de Management. 


Les mêmes auteurs ont publié chez le même éditeur : 


B L'essentiel du Droït des sociétés 2014 -— coll. Carré Rouge, 12° édition, 
Caractéristiques commune des sociétés — Différentes formes des sociétés 
Évolution des sociétés — Autres sociétés - Groupements 


M Droit des sociétés 2014-2015 - Coll. En poche, 6° édition, 
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. | Chapitre 
Les sociétés commerciales, 4 


AVERTISSEMENT 


© La loi relative à la simplification du droit et à l'allègement des démarches administratives du 22 mars 
2012 est intitulée loi Warsmann. 


> Les numéros des articles du PCG relatifs aux comptes annuels sont conformes au nouveau Plan 
comptable général 2014 issu du règlement 2014-03 adopté par l'Autorité des normes comptables 
le 5 juin 2014. Ce dernier remplace le règlement CRC 99-03 et les autres règlements publiés depuis 1999. 


1 Les principes généraux 


A - Le contrat de société 


Selon l'article 1832 du Code civil : « La société est instituée par deux ou plusieurs personnes qui 
conviennent par un contrat d'affecter à une entreprise commune des biens ou leur industrie en vue 
de partager le bénéfice ou de profiter de l'économie qui pourrait en résulter ». 

« Elle peut également être instituée, dans les cas prévus par la loi, par l'acte de volonté d'une 
seule personne : cas de l'entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL) et de la société 
par actions simplifiée unipersonnelle (SASU). Les associés s'engagent à contribuer aux pertes ». 


Le contrat de société est matérialisé par un document : les statuts. 
B - La personnalité morale 


La société commerciale existe en tant que personne morale et se distingue des associés personnes 
physiques. Elle possède : 

—% un nom: dénomination sociale protégée ; 

> un domicile : le siège social ; 

> une nationalité déterminée par le lieu du siège social ; 

__%> un patrimoine qui lui est propre ; 

L__w une capacité juridique. 


* Pour un développement complet, voir chez le même éditeur, dans la collection « Carrés Rouge » : 
L'essentiel du Droit des sociétés 2014, 12° édition, des mêmes auteurs 
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Les sociétés commerciales n'acquièrent la personnalité juridique qu'à partir de leur immatriculation 
au Registre du commerce et des sociétés (RCS). 


C- Le capital 


Le capital social de la société est constitué par les biens apportés par les associés dont ils transfèrent 
la propriété ou la jouissance à la société ; ces derniers reçoivent en contrepartie des droits 
sociaux, en principe proportionnels aux apports, sous forme de parts sociales ou d'actions. 


D - Les dirigeants 


Les sociétés commerciales sont gérées par des représentants légaux, choisis ou non parmi les 
associés, qui peuvent accomplir tout acte de gestion dans l'intérêt de la société et dans la limite de 
l'objet social. 


E - Les associés 


Les associés doivent avoir la volonté de collaborer sur un pied d'égalité. Cela implique non 
seulement un esprit de collaboration mais aussi le droit pour chaque associé d'exercer un contrôle 
sur les actes des personnes chargées d'administrer la société. Ils prennent des décisions collectives, 
en assemblée, relatives principalement : 


— à l'approbation annuelle des comptes ; 

— à la nomination ou à la révocation des organes de gestion ; 
— à la répartition des bénéfices ; 

— à la modification des statuts. 


F - Les comptes sociaux 


1) Les obligations comptables des sociétés commerciales 

En principe, les sociétés commerciales doivent tenir : 

— un livre-journal qui enregistre chronologiquement les faits comptables qui affectent le patrimoine 
de la société ; 

— un grand livre qui représente l'ensemble des comptes d'une entreprise. Les comptes sont 
alimentés à partir du livre-journal ou des journaux auxiliaires ; 

— un livre d'inventaire qui n'est plus obligatoire. En revanche, l'obligation d'effectuer un 
inventaire demeure. 

Elles doivent établir également, à la clôture de l'exercice, les comptes annuels : le bilan, le 

compte de résultat, l'annexe et, s’il y a lieu, les comptes consolidés. 

Les comptes annuels et les comptes consolidés doivent être réguliers, sincères et donner une 

image fidèle du patrimoine, de la situation financière et du résultat de l'entité. 

Notons que depuis le 1° janvier 2005, les sociétés cotées doivent établir leurs comptes consolidés 

selon les normes comptables internationales (IAS/IFRS). 
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2) Les allègements des obligations comptables des micro-entreprises 
et des petites entreprises 


Le 30 janvier 2014 trois mesures ont été prises par ordonnance en faveur des micro- 
entreprises et des petites entreprises (personnes physiques ou morales soumises au Code de 
commerce) afin d’alléger leurs obligations comptables. Elles s'appliquent aux comptes des 
exercices clos à partir du 31 décembre 2013 et déposés à partir du 1° avril 2014. Puis le décret du 
17 février 2014 a fixé les seuils qui définissent les micro-entreprises et les petites entreprises au 
sens comptable. En sont exclus les établissements bancaires, les entreprises d'assurances 
et mutuelles, les sociétés cotées. Précisons que ces mesures s'inscrivent dans le processus de 
transposition de la directive comptable unique de juin 2013. Le tableau ci-dessous présente les 
allègements comptables propres à ces deux catégories comptables d'entreprise : 


Catégories d'entreprises Allègements comptables 
(commerçant personnes physiques ou morales) 


Micro-entreprise 
Elle ne dépasse pas, pendant 2 exercices|Dispense de l'annexe 
successifs, 2 des 3 seuils suivants : Présentation simplifiée du bilan et du compte de résultat 


— total de bilan < 350 000 € . 
ue Dépôt des comptes annuels au greffe du Tribunal de 


— CA net < 350 000 € . - | 
és 10 commerce mais non rendus publics sur option 


Petite entreprise 


Elle ne dépasse pas, pendant 2 exercices |Présentation simplifiée du bilan, du compte de résultat et 
successifs, 2 des 3 seuils suivants : de l'annexe 

— total de bilan < 4 M€ 
— CA net < 8 M€ 

— Salariés < 50 


Ces allègements comptables s'ajoutent à ceux qui s'appliquent déjà aux sociétés commerciales en 
fonction de leur régime d'imposition. Par exemple, les sociétés commerciales placées sur option ou 
de plein droit sous le régime simplifié d'imposition (RSI) peuvent tenir une comptabilité de trésorerie 
en cours d'exercice, n'enregistrer les créances et les dettes qu'à la clôture de l'exercice. 


Toutefois, les sociétés commerciales soumises au régime fiscal du réel normal restent toujours dans 
l'obligation de produire une liasse fiscale complète malgré les nouveaux allègements comptables. 


3) Le rapport de gestion 
a) Les obligations d'information 


Les dirigeants des sociétés commerciales doivent établir un rapport de gestion écrit donnant des 
informations économiques, juridiques, sociales et environnementales sur la société et sur le 
groupe, s’il y a lieu, pour l'exercice écoulé ainsi que sur ses perspectives d'avenir. 


En ce qui concerne l'évolution prévisible de la société, il doit être tenu compte du contexte 
économique notamment en ce qui concerne l'appréciation de la continuité de l'exploitation. 
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En outre, le rapport de gestion doit indiquer toute modification significative intervenue entre la 
date de clôture de l'exercice et la date d'établissement du rapport (événements importants tels que 
la liquidation judiciaire d'un client, un contrôle fiscal, la disparition d'actifs suite à un sinistre... 


En dehors des informations de base, les obligations en matière d'informations à fournir diffèrent 
selon la forme et la taille de la société. Parmi les mentions du rapport de gestion dans les sociétés 
par actions (sauf les SAS) et dans les SARL dépassant certains seuils à fixer par décret, citons : 


— l'analyse objective et exhaustive de l'évolution des affaires, des résultats et de la situation 
financière de la société, notamment de la situation d'endettement ; 


— une information sur les principaux risques et incertitudes auxquels la société est confrontée. 


Pour les sociétés anonymes cotées et leurs filiales cotées, le rapport de gestion doit rendre 
compte de l'ensemble des rémunérations et avantages de toute nature versés durant l'exercice, à 
chaque mandataire social. Désormais, les éléments fixes, variables et exceptionnels 
constituant ces rémunérations et ces avantages, ainsi que les critères retenus pour leur calcul ou 
les circonstances en vertu desquelles ils ont été établis, doivent être décrits dans le rapport. En 
outre, doivent être précisés les engagements de toute nature pris par la société au profit de ses 
mandataires sociaux, se rapportant à des éléments de rémunération, des indemnités ou des 
avantages dus ou susceptibles d'être dus à raison de l'évolution de leurs fonctions. Les 
commissaires aux comptes doivent attester l'exactitude et la sincérité de ces informations 
dans leur rapport à l'assemblée générale ordinaire. 


Le rapport de gestion est complété, dans les sociétés anonymes dont les titres sont admis aux 
négociations sur un marché réglementé, par le rapport sur le contrôle interne dont l’un des 
objectifs est de prévenir et de maîtriser les risques résultant de l’activité de l'entreprise. 


À NOTER + D'après le code de gouvernance des sociétés cotées de juin 2013, les actionnaires peuvent 
désormais se prononcer par un vote consultatif en assemblée générale ordinaire sur les rémunérations 
de toute nature dues ou attribuées au titre de l'exercice clos à chaque dirigeant. 


Pour les sociétés dont les comptes annuels sont certifiés par un commissaire aux comptes, le 
rapport de gestion doit contenir des informations relatives aux délais de paiement des fournisseurs 
et des clients sur les deux derniers exercices. Un rapport du commissaire aux comptes est établi 
afin de contrôler la sincérité des informations et leur concordance avec les comptes annuels. 


Par ailleurs, outre les SA cotées, celles non cotées qui dépassent 100 ME de total de bilan ou de 
CA et 500 salariés doivent fournir dans leur rapport de gestion des informations de nature 
sociale et environnementale. Parmi celles-ci, figurent désormais leurs engagements sociétaux 
en faveur du développement durable et en faveur de la lutte contre les discriminations et de la 
promotion des diversités. 


b) La dispense de l'établissement du rapport de gestion 


Les EURL et les SASU dont l'associé unique (personne physique) assume la direction sont 
dispensées d'établir un rapport de gestion si elles ne dépassent pas à la clôture d'un exercice 
social 2 des 3 seuils suivants : total du bilan : 1M£€ ; chiffre d'affaires hors taxes : 2 M€ ; nombre 
moyen de salariés : 20. 
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4) La communication et le dépôt des comptes et du rapport de gestion 

Les comptes annuels, le rapport de gestion, le rapport sur le contrôle interne et la gouvernance, 
éventuellement les comptes consolidés et le rapport de gestion du groupe sont communiqués aux 
associés, au comité d'entreprise, au commissaire aux comptes, s'il y a lieu, avant leur présentation 
à l'assemblée générale annuelle qui statue sur l'approbation des comptes. 

Les sociétés commerciales (sociétés à responsabilité limitée, sociétés par actions, et certaines sociétés 
en nom collectif) doivent déposer au greffe du tribunal de commerce certains documents 
dans le mois qui suit l'approbation de leurs comptes ou dans les deux mois suivant l'approbation si 
le dépôt est effectué par voie électronique. Il s'agit : 

— des comptes annuels et le cas échéant des comptes consolidés ; 

— du rapport de gestion pour les sociétés par actions cotées et le cas échéant du groupe ; 


— du rapport du conseil de surveillance pour les sociétés anonymes concernées et les sociétés en 
commandite par actions ; 

— du rapport général du commissaire aux comptes (le dépôt peut être effectué par le commissaire 
aux comptes lui-même, sur autorisation de l'organe compétent) ; 

— de la proposition d'affectation du résultat. 

Conformément à la loi Warsmann, les sociétés commerciales non cotées (SNC, SARL, sociétés 

par actions) sont désormais dispensées du dépôt du rapport de gestion. Toutefois, ce dernier 

doit être tenu à la disposition de toute personne qui en fera la demande et communiqué à 

l'administration fiscale sur sa demande. 

5) Les documents d'information financière et prévisionnelle 


Conformément à l'article 232-2 du Code de commerce, les sociétés commerciales qui emploient, 
à la clôture de l'exercice, au moins 300 salariés où ont réalisé un chiffre d'affaires d'au moins 
18 millions d'euros ont l'obligation d'établir quatre documents d'information financière et 
prévisionnelle qui sont : 


—— la situation de l'actif réalisable et disponible ainsi que celle du passif exigible 
établies semestriellement ; 


-— le tableau de financement 
> le plan de financement prévisionnel |} établis annuellement 
L_ le compte de résultat prévisionnel 


Les documents prévisionnels et les rapports les concernant sont communiqués simultanément, 
dans les huit jours de leur établissement au commissaire aux comptes, au comité d'entreprise, au 
conseil de surveillance pour les sociétés concernées. 


G -— Le contrôle légal 


Le contrôle légal des opérations des sociétés, exercé par un ou plusieurs commissaires aux 
comptes, peut être obligatoire avec ou sans condition de seuil ou facultatif, selon la forme 
juridique de la société, sa taille et son activité. 


24 COMPTABILITÉ DES SOCIÉTÉS 
Pour les SA et les SCA, sans condition de seuil. 
Pour les SNC, SCS, SARL, EURL qui dépassent à la clôture deux des seuils suivants : 
— total du bilan : 1 550 000 € 
— CAT: 3 100 000 € 
— nombre de salariés : 50 
Pour les SAS et SASU qui dépassent à la clôture deux des seuils suivants : 
à — total du bilan : 1 000 000 € 
0 ET 2 000 000 € 
obligatoire _ ombre de salariés : 20 
Même si ces seuils ne sont pas atteints, Un commissaire aux comptes peut être désigné par une 
décision de justice sur demande d'un ou plusiers associés représentant au moins le 1/10° 
capital (SARL, SAS, SASU) ou par un associé quelle que soit sa participation au capital 
(SNC, SCS). 
Pour les SAS et SASU membres d'un groupe (contrôle exclusif ou conjoint) quelle que 
soit leur taille. 
e Pour les SNC, SCS, SARL, EURL, SAS, SASU : 
Contrôle — qui n'ont pas atteint les conditions de seuils fixés, 
facultatif —quine répondent plus à ces conditions pendant les deux exercices précédant l'expiration 


du mandat du commissaire aux comptes. 


À NOTER + En application de la loi du 2 janvier 2014 habilitant le gouvernement à simplifier et 
sécuriser la vie des entreprises, un projet d'ordonnance prévoit que les conditions de seuils applicables 
aux SAS et SASU seront alignées sur celles des SARL dès 2015. 


H - L'imposition du résultat 


On distingue deux régimes d'imposition : 


Régime 
de l'impôt sur 
les sociétés 


(1S) 


Régime 
de l'impôt 
sur le revenu 


(IR) 


Le bénéfice est imposé au niveau de la société : l'impôt est calculé en appliquant un taux fixe. 


Les sociétés imposables sont : 

— de plein droit : les sociétés de capitaux, les SARL, les SCS pour la part des commanditaires, 
les EURL dont l'associé est une personne morale, les sociétés d'exercice libéral ; 

— sur option : les sociétés de personnes, les sociétés en participation, les sociétés civiles, 
les EURL, et les sociétés de fait. 


Le bénéfice n'est pas imposé au nom de la société mais au nom de chacun des associés 
pour leur part respective du bénéfice. 


Les personnes physiques imposables sont : 

— de plein droit : les associés des sociétés de personnes, les associés commandités des 
SCS, les associés d'EURL, les membres des groupements d'intérêt économique, des sociétés 
en participation et des sociétés de fait ; 

— sur option : les membres de SARL de famille ; 

— sur option temporaire (5 exercices) instaurée par la LME : les petites SA non cotées, 
SARL, SAS, SASU créées depuis moins de 5 ans, sous les conditions suivantes : 

- moins de 50 salariés, 

+ CAHT annuel ou total du bilan inférieur à 10 ME, 

- capital et droits de vote détenus pour 50 % au moins par une ou plusieurs personnes 
physiques et pour 34 % au moins par un ou plusieurs dirigeants ou membres de leur 
foyer fiscal. 
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2 | La classification des sociétés commerciales par la forme 


Les sociétés commerciales, quel que soit leur objet, peuvent être classées en trois catégories : 


Les sociétés de personnes 


| 


Elles sont constituées « intuitu personae », c'est-à-dire en fonction de la 
personne des associés. 

Les droits sociaux sont représentés par des parts sociales ; elles ne sont pas 
librement cessibles, leur cession est soumise à l'agrément des associés. 

Les associés sont indéfiniment responsables des dettes sociales (sauf les 
associés commanditaires). 

Les sociétés de personnes sont : 


—SNC — société en nom collectif 
—SCS — société en commandite simple 


Les sociétés de capitaux 


Y 


Elles sont constituées en considération des capitaux apportés (possibilité 
pour certaines de faire offre au public de titres financiers). 

Les droits sociaux sont représentés par des actions ; elles sont négociables et 
font partie des valeurs mobilières. 

Les associés ne sont responsables du passif de la société qu'à concurrence 
de leurs apports (montant des actions possédées). 

Les sociétés de capitaux sont : 


—SA  —> société anonyme 

—SCA — société en commandite par actions 

—SAS —> société par actions simplifiée 

— SASU — société par actions simplifiée unipersonnelle 
= SE —> société européenne 


Les sociétés à responsabilité limitée 


| 


Elles possèdent un statut hybride : constituées « intuitu personae », leur 
fonctionnement s'inspire des sociétés de capitaux. 
Les droits sociaux sont représentés par des parts sociales. Elles ne sont pas 
négociables ; cependant, leur cession à des tiers étrangers à la société est possible 
sous certaines conditions. 
Les associés ne sont responsables du passif de la société qu'à concurrence de 
leurs apports. 
Les sociétés à responsabilité limitée sont : 

— SARL — société à responsabilité limitée 

—EURL — entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée 
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3 


Les caractéristiques des sociétés commerciales 


Les principales caractéristiques des sociétés commerciales, relevant du droit français des sociétés, 
sont résumées dans le tableau suivant : 


par les statuts 


par les statuts 


par les statuts 


avec ou sans 
offre au public 


Éléments SNC ScCs SARL" SA SAS? SCA 
Capital Librement fixé Librement fixé Librement fixé 37 000€ Librement fixé 37 000 € 
minimum 


par les statuts 


offre au public 
de titres financiers 


avec ou sans 
offre au public 


de titres financiers interdit de titres financiers 
Droits sociaux | Parts sociales Parts sociales Parts sociales Actions Actions Actions 
ire Minimum : 2 Minimum : 2 Minimum : 2 Minimum : 73 Minimum : 2 Minimum : 4 
d'associés 1 commandité | Maximum : 100 1 commandité 
1 commanditaire 3 commanditaires 
Statut Commerçants Commandité : Non Non Non Commandlité : 
des associés commerçant commerçants commerçants commerçants commerçant 
Commandlitaire : Commandlitaire : 
non commerçant non commerçant 
Responsabilité Indéfinie Commandlité : Limitée Limitée Limitée Commandité : 
des associés et solidaire indéfinie au montant au montant au montant indéfinie 
et solidaire de l'apport de l'apport de l'apport et solidaire 
Commandlitaire : Commandlitaire : 
limitée au montant limitée au montant 
de l'apport de son apport 
Dirigeants Gérant(s) Gérant(s) Gérant(s) SA classique : Président Gérant(s) 
Président ou 
du CA où DG Directeur général 
SA moderne : (DG) 
Directoire 
ou DG unique 
Statut social Associé : Commandlité : Gérant Régime Régime Commandité : 
des dirigeants Régime Régime majoritaire : des assimilés des assimilés Régime 
des travailleurs des travailleurs Régime salariés salariés des travailleurs 
indépendants indépendants des travailleurs indépendants 
Non associé : Non associé : | indépendants Non associé : 
Régime des Régime des Gérant Régime des 
assimilés salariés | assimilés salariés | minoritaire ou assimilés salariés 
non associé : 
Régime des 
assimilés salariés 
Imposition IR Commandlité : IS IS IS IS 
du résultat sauf option IS IR sauf option sauf option sauf option 
sauf option IS pour l'IR pour l'IR pour l'IR 
Commanditaire : (SA non cotée) 
IS 


(1) Lorsque la société est constituée par un associé unique, personne physique ou morale, il s'agit d'une EURL 


(2) Lorsque la société est créée par une seule personne physique ou mora 


e, il s'agit d'une SASU 


(3) Une mesure annoncée par le Conseil de la simplification pour les entreprises prévoit de réduire à deux le nombre minimum 
d'actionnaires pour les SA non cotées d'ici 2015 
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Par ailleurs, le mineur émancipé peut avoir la qualité de commerçant sur autorisation du juge 
des tutelles dans la décision d'émancipation ou du président du Tribunal de grande instance si la 
décision d'émancipation a déjà été rendue. Le mineur non émancipé, âgé de 16 ans révolus, 
peut constituer et gérer (actes d'administration) une EURL où une SASU avec l'accord de ses 
représentants légaux mais il ne peut pas avoir la qualité de commerçant, ni exercer une activité 
commerciale. 


4 | La société européenne 


A - Les caractéristiques 


L'intérêt de la société européenne (SE) est de disposer d'une seule structure juridique, légitime 
sur l'ensemble du territoire de l'Union européenne pour y réaliser des transactions et de pouvoir 
transférer son siège social d'un État membre à un autre sans avoir à effectuer d'opérations de 
dissolution et de création de sociétés. Cependant, la société européenne doit être immatriculée 
dans l'État membre où elle établit son siège statutaire. 


La société européenne est issue de deux textes communautaires : 
— le règlement européen 2157/2001, relatif au statut de la société européenne ; 
— la directive 2001/86 sur l'implication des travailleurs dans la société européenne. 


Les points non prévus par le règlement européen relèvent des législations nationales du pays où se 
trouve le siège statutaire de la société européenne. Pour la France, la société européenne est régie 
par les dispositions du chapitre X du Code de commerce (articles L. 229-1 à L. 229-15) et celles 
relatives aux sociétés anonymes, si elles ne sont pas contraires. 


B - La constitution 


La société européenne est constituée : 


—— par des sociétés de capitaux ; 
—— sur le territoire de l'Union européenne ; 


L_ avec un capital minimum de 120 000 € divisé en actions. 


Le règlement prévoit quatre modalités de constitution : 
— par fusion de sociétés anonymes provenant au moins de deux États membres ; 


- par constitution d'une société holding entre sociétés anonymes ou sociétés à responsabilité 
limitée provenant au moins de deux États membres ; 


— par constitution d’une filiale de sociétés provenant au moins de deux États membres ; 


— par transformation d'une société anonyme en société européenne, à condition qu'elle possède 
depuis au moins deux ans une filiale dans un autre État membre. 


28 COMPTABILITÉ DES SOCIÉTÉS 


Une société européenne peut constituer une autre société européenne dont elle est le seul 
actionnaire. Cette dernière est alors soumise aux règles applicables à la société européenne et à 
celles relatives à la SARL à associé unique ; dans ce cas, l'actionnaire unique exerce les pouvoirs 
normalement attribués à l'assemblée générale. 


C - Les règles de fonctionnement 


Les statuts de la société européenne sont fixés par les fondateurs lors de la constitution, dans les 
mêmes conditions que pour une société anonyme constituée selon le droit de l'État membre dans 
lequel la société européenne a son siège statutaire. 


Les fondateurs doivent choisir entre deux types d'organes de gestion : 
—— soit l'organe d'administration nommé par l'assemblée générale ; 


L_ soit l'organe de direction nommé et contrôlé par l'organe de surveillance, lui-même 
nommé par l'assemblée générale. 


L'implication des salariés au sein de la société européenne est obligatoire et conditionne son 
immatriculation. Elle est définie par le Code du travail (articles L. 2351-1 à L. 2352-20). 


5 | Le projet de création d'une société européenne 
unipersonnelle à responsabilité limitée 


Un projet de directive propose de créer une société européenne unipersonnelle à responsabilité 
imitée (SUP) dont les règles de fonctionnement seraient identiques dans les 28 pays de l'Union 
européenne. L'objectif est de faciliter l'activité économique transfrontières des PME au sein du 
marché unique. 


Le montant minimal du capital serait de un euro. L'immatriculation de la SUP se ferait en ligne. 
La protection des créanciers serait assurée par un test de bilan et un certificat de solvabilité. 


[6] L'objet de la comptabilité des sociétés 
La comptabilité des sociétés regroupe les opérations comptables spécifiques aux sociétés commer- 
ciales en fonction de leurs caractéristiques juridiques et fiscales. 
Elle concerne les opérations relatives : 

— à la création et à la liquidation de la société ; 

— à la rémunération des dirigeants ; 

— à l'imposition et à la répartition des résultats ; 

— à l'évaluation des titres ; 

— à la variation du capital ; 

— à l'émission d'emprunts obligataires ; 

— aux fusions d'entreprises et à la consolidation des comptes. 


PARTIE 1 
Les 
opérations 
de 
constitution 


Les formalités di 
Les apports 2 
Les frais de constitution 


Éi Les formalités 
Les sociétés doivent procéder à certaines formalités, après la signature des statuts, afin 
d'officialiser leur constitution. On distingue, en principe : 
—- l'enregistrement de l'acte auprès de l'administration fiscale. Cette formalité entraîne 
la perception, par l'administration, de droits d'enregistrement sur les apports ; 
-— l'insertion de l'avis de constitution dans un journal d'annonces légales ; 
-— le dépôt au greffe du tribunal de commerce des statuts et de pièces diverses ; 
__ l'immatriculation de la société au Registre du commerce et des sociétés (RCS). 


Les différentes déclarations et les pièces justificatives relatives à la création de la société font 
l'objet d'un dossier unique déposé au centre de formalités des entreprises (CFE) dont dépend la 
société. Néanmoins, la demande d'immatriculation au Registre du commerce et des sociétés peut 
être effectuée directement auprès du greffe du tribunal compétent et non plus obligatoirement 
auprès du centre de formalités des entreprises (CFE). Dans ce cas, le greffe transmettra le reste du 
dossier au centre de formalités des entreprises dans les plus brefs délais. 


Après l’immatriculation, la publicité au Bulletin Officiel des Annonces Civiles et Commerciales 
(BODACO) est assurée par le greffier du tribunal de commerce. 


À NOTER + Le dossier unique ainsi que la demande d’immatriculation peuvent être établis et transmis 
en ligne sur le site : www.guichet-entreprises.fr ou www.greffes-formalites.fr e Désormais, une double 
publication des annonces légales est mise en place : une version papier et une version en ligne 
e l'associé unique gérant de l'EURL ainsi que le président associé unique de la SASU sont dispensés 
de publicité au BODACC pour l'immatriculation. 


32 


COMPTABILITÉ DES SOCIÉTÉS 


2 | Les apports 


A - Définition 


Les apports sont les biens apportés par les associés, dont ils transfèrent la propriété ou la 
jouissance à la société en contrepartie de droits sociaux. 


Les apports constituent le capital social de l'entreprise : 


Apports —> 


Æ————— Titres 


Parts sociales, Actions 


B - La nature des apports 


ll existe trois types d'apports, dont deux sont destinés à former le capital social de la société : 


Éléments constitutifs 


| du capital social | 


Les apports en numéraire 


Apports d'une somme d'argent 
(espèces, chèques, virements). 


\ 


Les apports sont libérés : 

— soit dans leur totalité lors de la 
constitution ; 

— soit en plusieurs échéances. 


| 


Dans les sociétés anonymes et les 
sociétés à responsabilité limitée, 
les fonds doivent, dans les huit jours 
de leur réception, être déposés soit : 
— à la Caisse des dépôts et 
consignations ; 
— chez un notaire ; 
— dans une banque. 


Les apports en nature 


Apports de biens mobiliers ou 
immobiliers autres que de l'argent 
(fonds de commerce, brevet.….). 


| 


L'apport peut être effectué : 

— en pleine propriété ; 

— en jouissance ; 

— en usufruit. 

Les apports sont libérés intégralement 
lors de la constitution. 


\ 


Dans les sociétés par actions et les 
SARL, les apports sont évalués en 
principe par les commissaires aux 
apports. Néanmoins des dispenses 
sont accordées ; par exemple, dans 
les SARL, l'intervention de ces 
derniers est facultative si : aucun 
apport n'excède 30 000 € et si la 
valeur totale des apports en 
nature n'excède pas la moitié du 
capital. 


Les apports en industrie 


Apports de connaissances 
techniques où professionnelles, 
d'expérience et de services. 


\ 


Ce type d'apport est interdit dans 
es sociétés par actions sauf dans 
es SAS pour lesquelles les apports 
en industrie sont autorisés depuis 
e 1“ janvier 2009 et évalués par 
es commissaires aux apports. 


| 


Dans la pratique, on leur préfère le 
contrat de travail. 

IS ne concourent pas à la 
constitution du capital mais ils 
peuvent donner lieu à l'attribution 
de parts ou d'actions en industrie 
inaliénables pour permettre à 
‘associé de participer au vote en 
assemblée générale et d'avoir droit 
au partage des bénéfices. 
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C - L'aspect fiscal 


En fiscalité, on distingue trois catégories d'apports selon la nature de la rémunération des apports : 


Les apports 
à titre pur et simple 


| 


L'associé reçoit, en contrepartie 
de ses apports, des droits 
sociaux représentatifs du capital 
(parts sociales, actions). 


Exemple 


Les apports 
à titre onéreux 


| 


L'apporteur ne reçoit pas de 
droits sociaux en échange. II 
réalise une vente. Les apports 
sont rémunérés par la remise 
de fonds ou par l'engagement 
pris par la société de rembourser 
une dette (prise en charge, par 
la société, d'un passif incombant 
à l'acheteur). 


Les apports 
mixtes 


| 


Les apports sont réalisés en 
partie à titre pur et simple, en 
partie à titre onéreux (une 
partie est rémunérée par des 
droits sociaux, l'autre est 
compensée par des dettes). 


La société anonyme Stan est constituée à partir des apports suivants : 


- matériel 

— marchandises 

— banques 

- dettes à rembourser 


200 000 € 
40 000 € 
60 000 € 
50 000 € 


Déterminer la nature fiscale des apports et leur montant correspondant. 


Les apports sont composés : 


— d'apports purs et simples pour un montant de 


- d'apports à titre onéreux pour un total de 


L'administration fiscale perçoit des droits d'enregistrement. 
Leur montant varie selon deux critères : 


—— la catégorie fiscale des apports ; 
sw le régime fiscal de la société constituée. 


1) Les apports purs et simples 
Les apports purs et simples sont en principe exonérés de droits d'enregistrement, sauf cas 


particuliers prévus par la loi. 


250 000 € 
50 000 € 
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Le tableau ci-dessous résume l’ensemble des cas de figure : 


À une société soumise à l'IS : nn 
Nature À une société 
du bieraboorté par une société par une personne non soumise 
PP passible de l'IS* (physique ou morale) à l'IS 
non soumise à |'IS? 
Fonds de commerce Exonéré 3 % sur la fraction Exonéré 
(sauf marchandises neuves) de la valeur > 23 000 € 
Clientèl Exonéré Cr oOe Exonéré 
ientèle 
LL 5 % sur la fraction de la . 
Droit au bail Exonéré valeur > 200 000 € Exonéré 
Immeubles ou droits immobiliers Exonérés 5 % Exonérés 
Numéraire Exonéré Exonéré Exonéré 
Autres biens que ceux énumérés 2 si — 
ci-dessus (créances, VMP....) Exonérés Exonérés Exonérés 


(1) Les biens sont soumis au droit de mutation de 3 % ou 5 % s'ils ont bénéficié, lors d'un précédent apport, de l'exonération 


de droit, du droit fixe ou du droit au taux réduit de 1 % 
(2) Il n'y a exonération que si l'apporteur (personne physique) s'engage à conserver pendant trois ans les titres remis en 


contrepartie de l'apport 


2) Les apports à titre onéreux 
Le tableau ci-dessous résume les différentes possibilités : 


Nature du bien apporté Taxation 


5 % : immeubles et droits immobiliers 
Résultant de la prise en charge du passif 3 % : fonds de commerce, clientèle, droit au bail 


constaté lors de la mise en société > 23 000 €et < 200 000 € 

d'une entreprise individuelle* 5 % : fonds de commerce, clientèle, droit au bail 
> 200 000 € 

Immeubles ou droits immobiliers? 5 % 


Droits de mutation ordinaires selon la nature du bien. 


Autres biens que des immeubles 


(1) Il y a exonération que si l'apporteur (personne physique) s'engage à conserver pendant trois ans les titres remis en contre- 


partie de l'apport 
(2) Sous certaines conditions, les apports portant sur des bois et forêts ou terrains nus destinés à être reboisés sont exonérés 


À NOTER + Les apports de biens soumis à la TVA (marchandises neuves, terrains à bâtir, immeubles 
achevés depuis moins de 5 ans) sont exonérés de droits d'enregistrement lors de la constitution de la 


société. 
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3 Les frais de constitution 


A - Définition 

Les formalités de constitution d'une société entraînent des frais tels que : 
— les droits d'enregistrement ; 

— les frais d'acte ; 

— les frais de greffe ; 


B - La comptabilisation 

D'après les règles comptables, les frais de constitution peuvent être comptabilisés sur option soit 
en charges (méthode préférentielle), soit à l'actif comme frais d'établissement. 

1) L'inscription en charges 

Les frais de constitution sont enregistrés, selon leur nature, au débit du compte de charges intéressé 
par le crédit soit des comptes de tiers concernés, soit d'un compte de trésorerie. 

2) L'inscription à l'actif 

Les frais de constitution sont considérés comme des frais qui conditionnent l'existence de 
l'entreprise. Ils sont comptabilisés au débit du compte « 2011 Frais de constitution », rattaché 
aux immobilisations incorporelles, par le crédit soit d'un compte de trésorerie, soit du compte 
« 721 Immobilisations incorporelles ». Ils doivent être amortis (étalement sur plusieurs exercices) 


dans un délai maximum de cinq ans, en mode linéaire, sans prorata temporis pour la première 
dotation. 


Pour les entreprises constituées en société, aucun dividende ne peut être distribué tant que ces 
frais ne sont pas amortis. 


Les frais de constitution totalement amortis doivent être soldés. 


Exemple 


Les frais de constitution de la société Blone sont réglés par chèque au notaire. Ils se 
décomposent ainsi : 


— droits d'enregistrement : 12 500 €; 
— honoraires du notaire : 6 200 €hors taxes ; TVA 20 %. 


Comptabiliser les frais de constitution selon les deux options ainsi que, le cas échéant, 
l'écriture de la première annuité d'amortissement (durée d'amortissement prévue sur 
quatre ans). 
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Option 1 : comptabilisation en charges 


6354 Droits d'enregistrement et de timbre 12 500,00 
622 Rémunérations d'intermédiaires 6 200,00 
44566 TVA sur autres biens et services 1 240,00 
5112 Banques 

Droits d'enregistrement, honoraires FA n°... ; CH n°. 


Option 2 : comptabilisation en frais d'établissement 


Comptabilisation des frais de constitution : 


2011 Frais de constitution 18 700,00 
44562 TVA sur immobilisations 1 240,00 
5112 Banques 


Droits d'enregistrement, honoraires FA n°. 


Comptabilisation du premier amortissement des frais d'établissement : 


6811 Dotations aux amortissements sur immobilisations incorpo- 
relles 4 675,00 
28011 Amortissements des frais de constitution 
Annuité 18 700 / 4 


19 940,00 


19 940,00 


4 675,00 


La constitution en 
des sociétés de capitaux 3 
(SA — SCA — SAS) 


1 Les rappels juridiques 


A - Les apports en capital 


Les apports en capital sont effectués : 
——- libérés de moitié au minimum à la souscription ; 


En numéraire a ; , 
——- libération du reste par fractions dans les cinq ans. 


En nature — intégralement libérés à la constitution. 


Le capital social est divisé en actions : 


pour les SA capital minimum de 37 000 € avec ou sans offre au public de titres 
et les SCA > financiers. 
pour les SAS aucun capital minimum exigé mais interdiction de procéder à une 


offre au public de titres financiers. 


B - L'offre au public de titres financiers 


Pour mémoire, l'ordonnance du 22 janvier 2009, entrée en vigueur le 1° avril 2009, a réformé 
l'appel public à l'épargne en introduisant en droit français la définition européenne d'offre au 
public de titres financiers. L'objectif est de faciliter le financement des entreprises sur les 
marchés de capitaux. 


L'offre au public de titres financiers est constituée par l'une des opérations suivantes : 


— une communication adressée sous quelque forme et par quelque moyen que ce soit à des 
personnes et présentant une information suffisante sur les conditions de l'offre et sur les titres à 
offrir, de manière à mettre un investisseur en mesure de décider d'acheter ou de souscrire ces 
titres financiers ; 


— un placement de titres financiers par des intermédiaires financiers. 
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À NOTER + Parmi les 50 premières mesures annoncées par le Conseil de la simplification pour les 
entreprises, une d’entre elles prévoit de réduire à deux le nombre minimum d'actionnaires pour les SA 


non cotées. 


En pratique, les constitutions de SA et SCA avec offre au public de titres financiers sont rares. 
Aussi, ce chapitre traite des règles relatives aux sociétés qui ne recourent pas à l'offre au public de 


titres financiers. 


2 La comptabilisation 


A - Les apports en numéraire 


Deux modes de libération des apports en numéraire sont prévus : 


—— libération intégrale à la constitution ; 


ou 
_ libération par fractions. 


À NOTER + Les écritures de constitution de la société en commandite par actions (SCA) sont identiques 
à celles de la société anonyme (SA) pour les commanditaires et à celles de la société en commandite 


simple (SCS) pour les commandités. 


1) La libération intégrale des apports en numéraire 
Le Plan comptable général préconise trois phases avec une subdivision du compte 


« 101 Capital ». 


@) Les promesses d'apports 


| 


e L'entreprise constate une créance sur les associés enregistrée au débit du 
compte : « 45621 Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé ». 


e L'entreprise appelle son capital pour la somme des apports en numéraire 
en créditant le compte : « 1012 Capital souscrit — appelé, non versé ». 


X 


45621 Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé 
1012 Capital souscrit — appelé, non versé 
Promesse apports en numéraire 


X 
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@ La réalisation des apports 


| 


Les comptes d'actif (Banques, chèques postaux) sont débités pour la 
valeur des apports en numéraire. 


. Le compte « 45621 Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé » 
est soldé puisque la créance disparaît. 


512 Banques X 
45621 Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé X 
Réalisation des apports en numéraire 


G) La régularisation du capital 


| 


- |! faut solder le compte « 1012 Capital souscrit — appelé, non versé » 
puisqu'il est désormais versé. 


- Le montant du capital est viré dans le compte : « 1013 Capital souscrit — 
appelé, versé ». 


1012 Capital souscrit — appelé, non versé X 
1013 Capital souscrit — appelé, versé X 
Régularisation du capital, apports en numéraire 


Exemple 


La société anonyme lbis est constituée le 5 septembre avec un capital de 60 000 Ædivisé en 


3 000 actions de 20 € Les fonds sont immédiatement virés à la banque. 
Passer les écritures de constitution. 


5/9 
45621 Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé 60 000,00 
1012 Capital souscrit — appelé, non versé 
Appel du capital 
5/9 
512 Banques 60 000,00 
45621 Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé 
Versement du capital 


60 000,00 


60 000,00 
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5/9 
1012 Capital souscrit — appelé, non versé 60 000,00 
1013 Capital souscrit — appelé, versé 
Régularisation du capital 


2) Les apports en numéraire libérés par fractions 
Il faut distinguer deux étapes de comptabilisation : 


Promesse d'apports, appel partiel du capital. 


Etape 1 Réalisation des apports en numéraire libérés dans l'immédiat (la moi- 


Lors de la constitution tié au minimum). 
Régularisation du capital. 


Étape 2 Opérations relatives aux appels et aux libérations ultérieures de 


À des dates futures apports en numéraire. 


a) Lors de la constitution 


Les phases successives sont les suivantes : 


(©) Les promesses d'apports : appel partiel du capital 


\ 


- L'entreprise constate deux natures de créance : 
— une créance exigible enregistrée au débit du compte 
« 45621 Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé » ; 
— une créance non exigible dans l'immédiat correspondant au montant 
du capital non appelé, enregistrée au débit du compte 
« 109 Actionnaires : Capital souscrit — non appelé ». 


. Deux comptes de « Capital » sont crédités : 
— la partie du capital appelé dans le compte : « 1012 Capital souscrit — 
appelé, non versé » ; 
— la fraction du capital non appelé dans le compte : « 1011 Capital 
souscrit — non appelé ». 


45621 Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé X 


109 Actionnaires : Capital souscrit — non appelé X 
1012 Capital souscrit — appelé, non versé X 
1011 Capital souscrit — non appelé X 


Promesses d'apports, appel partiel d'apports en 
numéraire 
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@ La réalisation des apports immédiats 


| 


. Le compte « 45621 Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé » 
est soldé par le débit des comptes d'actif concernés. 


512 Banques X 
45621 Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé X 
Libération de la première fraction des apports en 
numéraire 
G@) La régularisation de la première fraction du capital 


| 


. Le compte « 1012 Capital souscrit — appelé, non versé » est so/dé par le 
crédit du compte : « 1013 Capital souscrit — appelé, versé ». 


1012 Capital souscrit — appelé, non versé X 
1013 Capital souscrit — appelé, versé X 
Régularisation du capital 


b) À des dates futures 


Les phases successives sont les suivantes : 


©) Les promesses d’apports : appel partiel du capital 


| 


. La créance enregistrée au débit du compte « 109 Actionnaires : 
Capital souscrit — non appelé » devient en partie ou totalement exigible. 


Il faut donc la virer au débit du compte « 45621 Actionnaires — Capital 
souscrit et appelé, non versé ». 


- La partie du capital appelé doit être débitée du compte « 1011 Capital 


souscrit - non appelé » et transférée au crédit du compte 
« 1012 Capital souscrit — appelé, non versé ». 


45621 Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé X 

1011 Capital souscrit — non appelé X 

109 Actionnaires : Capital souscrit — non appelé X 

1012 Capital souscrit — appelé, non versé X 
Promesses d’apports et appel partiel du capital 
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@ La réalisation des apports 


| 


+ Le compte « 45621 Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé » 
est soldé par le débit des comptes d'actif concernés. 


512 Banques X 
45621 Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé X 
Libération d'une fraction des apports 


G) La régularisation du capital 


| 


+ Le compte « 1012 Capital souscrit — appelé, non versé » est so/dé par le 
crédit du compte : « 1013 Capital souscrit — appelé, versé ». 


1012 Capital souscrit — appelé, non versé X 
1013 Capital souscrit — appelé, versé X 
Régularisation du capital 


À NOTER e Le solde débiteur du compte « 109 Actionnaires : Capital souscrit — non appelé » s'inscrit 
à l'actif du bilan en première ligne + Dès la libération intégrale du capital, le compte « 1013 Capital 
souscrit — appelé, non versé » peut être soldé par le crédit du compte « 101 Capital social ». Lorsque 
la totalité des apports en numéraire a été appelée, le compte « 109 Actionnaires : Capital souscrit — 


non appelé » est soldé. 
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B - Les apports en nature 


Chaque apport en nature doit être en principe évalué par un commissaire aux apports. Depuis la 
loi Warsmann, le commissaire aux apports est désigné à l'unanimité des actionnaires ou à 
défaut, et non plus exclusivement, par décision de justice à la demande d'un actionnaire. 


Les apports peuvent être purs et simples ou grevés d'un passif. Leur comptabilisation s'effectue 
en trois phases identiques à celles des apports en numéraire libérés à la constitution : 


©) Les promesses d'apports 

@ La réalisation des apports 

@) La régularisation du capital 
Exemple 


Le 10 février N, la société anonyme Pradot est constituée à partir des éléments suivants : 


— divers actionnaires apportent 600 000 € Ces apports sont versés en banque à la 
souscription à hauteur de 70 %. Le reste sera appelé et libéré le 15 décembre N + 1 ; 


— l'actionnaire Pidou apporte sa situation active et passive : 


immeuble | 300 000 € 
. matériel : 150 000 € 
. créances clients : 80 000 € 
. dettes fournisseurs : 120 000 € 


Passer les écritures correspondantes à cette constitution. 


Apports en numéraire appelés : 
600 000 x 70 % = 420 000 € 
Apports en numéraire non appelés : 
600 000 x 30 % = 180 000 € 
Apports en nature : 
300 000 + 150 000 + 80 000 — 120 000 = 410 000 € 
Montant total des apports appelés : 
420 000 + 410 000 = 830 000 € 
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45621 
109 
1012 
1011 


213 
2154 
411 
512 
401 
45621 


1012 
1013 


45621 
1011 
109 
1012 


512 
45621 


1012 
1013 


Exercice N 


10/2/N 


Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé 
Actionnaires : Capital souscrit — non appelé 

Capital souscrit — appelé, non versé 

Capital souscrit — non appelé 
Appel du capital : 70 % en numéraire et totalité des apports 
en nature 


10/2/N 


Constructions 
Matériel industriel 
Clients 
Banques 
Fournisseurs 
Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé 
Libération des apports 


10/2/N 


Capital souscrit — appelé, non versé 
Capital souscrit — appelé, versé 
Régularisation du capital 


Exercice N + 1 


15/12/N +1 


Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé 

Capital souscrit — non appelé 
Actionnaires : Capital souscrit — non appelé 
Capital souscrit — appelé, non versé 

Appel en numéraire : 30 % des apports 


15/12/N +1 


Banques 
Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé 
Libération en numéraire : 30 % des apports 


15/12/N +1 


Capital souscrit — appelé, non versé 
Capital souscrit — appelé, versé 
Régularisation du capital 


830 000,00 
180 000,00 


300 000,00 
150 000,00 

80 000,00 
420 000,00 


830 000,00 


180 000,00 
180 000,00 


180 000,00 


180 000,00 


830 000,00 
180 000,00 


120 000,00 
830 000,00 


830 000,00 


180 000,00 


180 000,00 


180 000,00 


180 000,00 


Les problèmes propres | Chapitre 
aux apports en numéralre | 4 
libérés par fractions 


1 Les versements anticipés 


A - Les principes 

Les statuts de la société peuvent prévoir que les actionnaires se libèrent, par anticipation, de 
fractions de capital non appelé. 

Cette possibilité permet de faire face à des besoins de trésorerie. 


B - La comptabilisation 
Les versements anticipés sont enregistrés au crédit du compte « 4564 Associés — Versements 


anticipés » par la contrepartie d'un compte de trésorerie. 


Le compte « 4564 Associés — Versements anticipés » sera soldé, donc débité, lors de la réalisation 
des apports ultérieurs. 


À NOTER e Le compte « 4564 Associés — Versements anticipés » se solde au fur et à mesure de la 
libération des fractions de capital. 


Exemple 


La société anonyme BDF se constitue le 1° juin N au capital de 50 000 € divisé en 
500 actions de numéraire de 100 € chacune. La moitié du capital est appelée lors de la 
constitution, le reste sera appelé le 1° mars N + 1. 


Le 1* octobre N, des actionnaires détenant au total 150 actions versent par anticipation la 
seconde moitié de leurs titres. 


On considère que les écritures relatives à l'appel et à la libération de la première moitié du 
capital ont été enregistrées. 


Passer les écritures correspondantes au versement anticipé puis à la libération au 1° mars N + 1. 
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Versement par anticipation 


1/10/N 
52 Banques 7 500,00 
4564 Associés — Versements anticipés 7 500,00 
Versement anticipé : 100 / 2 x 150 = 7 500 


Libération du capital 


1/3/N + 1 
45621 Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé 25 000,00 
1011 Capital souscrit — non appelé 25 000,00 
109 Actionnaires : Capital souscrit — non appelé 25 000,00 
1012 Capital souscrit — appelé, non versé 25 000,00 
Appel de la seconde moitié du capital 
1/3/N + 1 
5112 Banques 17 500,00 
4564 Associés — Versements anticipés 7 500,00 
45621 Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé 25 000,00 
Réalisation de la seconde moitié des apports 
1/3/N + 1 
1012 Capital souscrit — appelé, non versé 25 000,00 
1013 Capital souscrit — appelé, versé 25 000,00 
Régularisation du capital 


2 La non:-libération des sommes dues 


A - L'exposé du problème 


Certains actionnaires ne règlent pas les apports en numéraire promis dans les délais fixés. Deux 
situations peuvent se présenter : 


; | Les actionnaires doivent régler en plus de leurs apports : 
Actionnaires — des intérêts calculés depuis la date limite de libération jusqu'à la date 


retardataires du versement ; 
— les frais supportés par la société pour le rappel. 
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Un mois après une mise en demeure restée sans effet, la société fait 
vendre les actions des défaillants : 
— en Bourse pour les titres cotés (exécution en Bourse) ; 
— aux enchères publiques pour les titres non cotés. 
Actionnaires L'actionnaire défaillant est déchu de ses droits (droit de vote, droit aux 
défaillants : dividendes...) et doit supporter : 
— des intérêts de retard ; 
— les frais relatifs à la vente. 
La société verse à l'actionnaire défaillant la différence entre le montant de 
la vente des actions et la dette de celui-ci envers la société. 


B - La comptabilisation 


1) Les actionnaires retardataires 


Le compte « 45621 Actionnaire — Capital souscrit et appelé, non versé » est so/dé pour la fraction 
versée mais non libérée dans les délais. 


Les intérêts de retard sont comptabilisés au crédit du compte « 763 Revenus des autres 
créances ». 


Les frais sont virés au crédit du compte : « 791 Transferts de charges d'exploitation ». 


Exemple 


Un des actionnaires de la société anonyme Madoy, souscripteur de 800 actions à 100 € 
règle la première moitié de son apport avec 2 mois de retard ; les intérêts sont calculés au 
taux de 11 % ; les frais engagés s'élèvent à 38€. 


Passer les écritures correspondantes. 


Première moitié : 100/2 x 800 = 40 000,00 
Intérêts de retard : 40000 x 11 %x2/12 = 733,33 
Frais engagés à récupérer L 38,00 


Montant du règlement de l'actionnaire = 40 771,33 


31/12/N +1 
512 Banques 40 771,33 
45621 Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé 40 000,00 
763 Revenus des créances diverses 733,33 
791 Transferts de charges d'exploitation 38,00 
Réalisation de l'apport de l'actionnaire retardataire 
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2) Les actionnaires défaillants 
Un compte spécifique « 4566 Actionnaires défaillants » est ouvert. 
Les opérations relatives à une défaillance d'actionnaire se déroulent en cinq phases : 


©) La constatation de la défaillance 


\ 


Le compte : « 4566 Actionnaires défaillants » est débité pour le mon- 


tant des fractions appelées et non appelées par la contrepartie des 
comptes « 109 Actionnaires : Capital souscrit —- non appelé » 
et « 45621 Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé ». 


4566 Actionnaires défaillants X 

109 Actionnaires : Capital souscrit — non appelé X 

45621 Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé X 
Défaillance de l'actionnaire « À » 


@ La constatation de la vente des titres 
pour les fractions appelées 


| 


- Le compte : « 4566 Actionnaires défaillants » est crédité du montant de 
la vente par la contrepartie d'un compte de trésorerie. 


512 Banques X 
4566 Actionnaires défaillants X 
Vente des actions pour la fraction appelée 


© La substitution d'actionnaire : 
actionnaire défaillant = nouvel acquéreur 


| 


+ Le compte : « 109 Actionnaires : Capital souscrit —- non appelé » est 
débité du montant de la fraction non appelée du capital par le crédit 
du compte « 4566 Actionnaires défaillants ». 


109 Actionnaires : Capital souscrit — non appelé X 
4566 Actionnaires défaillants X 


Remplacement de l'actionnaire « À » par l'actionnaire 
<Y>» 
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Par mesure de simplification, cette étape peut être supprimée ; il faut alors constater la défaillance 
uniquement pour la fraction appelée et non versée (voir (Dpage précédente). 


@ L'imputation des intérêts de retard et le transfert de charges 
à l'actionnaire défaillant 


| 


Le compte : « 4566 Actionnaires défaillants » est débité du montant 
total des retenues par la contrepartie des comptes intéressés. 


4566 Actionnaires défaillants X 

763 Revenus des autres créances X 

791 Transferts de charges d'exploitation X 
Récupération des frais engagés 


(6) Le versement de la somme due à l'actionnaire défaillant 


' 


- Le compte : « 4566 Actionnaires défaillants » est so/dé par la contrepar- 
tie d'un compte de trésorerie. 


4566 Actionnaires défaillants X 
512 Banques X 
Versement pour solde 


Il est nécessaire ensuite de régulariser le compte « Capital » dans les conditions habituelles. 
Le résumé des opérations du compte « 4566 Actionnaires défaillants » est le suivant : 


4566 Actionnaires défaillants 


Fraction de capital non appelée Montant de la vente 
Fraction de capital appelée non versée Transfert des droits pour la fraction de © 


Intérêts de retard capital non appelée 
Frais divers 
Somme due pour solde 
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Exemple 


La société anonyme Durieu s'est constituée le 15 février N au capital de 400 000 € 
(2 000 actions à 200 € l'une). 


Le 2 novembre N, elle appelle la deuxième fraction du capital (50 €) à libérer le 
15 novembre N. 


À cette date, seul Monsieur Diaoul, souscripteur de 200 actions, n'a pas versé son apport. 


Le 15 février N + 1, ses titres sont vendus par un notaire au prix de 18 000 €. Taux des 
intérêts de retard : 11 %. Frais divers : 62 €. 


Passer les écritures correspondantes. 


Montant de l'apport non libéré : 
200 x 50 = 10 000€ 
Montant de l'apport non appelé : 
200 x 50 = 10 000€ 
Intérêts de retard : 
10 000 x 11 %x3/12 =275€ 


15/2/N + 1 
4566 Actionnaires défaillants 20 000,00 
109 Actionnaires : Capital souscrit — non appelé 10 000,00 
45621 Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé 10 000,00 
Diaoul défaillant 
15/2/N + 1 
5112 Banques 18 000,00 
4566 Actionnaires défaillants 18 000,00 
Vente des actions Diaoul 
15/2/N + 1 
109 Actionnaires : Capital souscrit — non appelé 10 000,00 
4566 Actionnaires défaillants 10 000,00 
Transfert des droits 
15/2/N + 1 
4566 Actionnaires défaillants 337,00 
763 Revenus des autres créances 275,00 
791 Transferts de charges d'exploitation 62,00 
Mise à la charge de Diaoul des intérêts et frais engagés 
15/2/N + 1 
4566 Actionnaires défaillants 7 663,00 
52 Banques 7 663,00 


Diaoul : versement des sommes dues 


Chapitre 4 - Les problèmes propres aux apports en numéraire libérés par fractions 


Mouvements du compte « 4566 Actionnaires défaillants » : 


D 4566 Actionnaires défaillants (e 


20 000 18 000 
337 10 000 

7 663 
28 000 28 000 


Analyse du compte « 4566 Actionnaires défaillants » : 
Perte de Diaoul sur la vente, les 3/4 des titres ont été appelés : 
(40 000 x 3 / 4) = 30 000€ 
30 000 — 18 000 = 12 000€ 
12 000 + 337 = 12 337€ 
Capital versé : 20 000 € 
Somme due : 
20 000 — 12 337 = 7 663€ 


À NOTER e l'actionnaire défaillant peut constater soit une perte, soit un gain. 
Première méthode : 

— perte — Prix de vente des titres < Capital appelé + Frais 

— gain — Prix de vente des titres > Capital appelé + Frais 

Deuxième méthode : 

— perte — Capital versé > Chèque reçu pour solde 

— gain — Capital versé < Chèque reçu pour solde 


51 


Synthèse corrigée ee. 
sur la constitution 5 
d'une société anonyme 


1 | Énoncé 


Une société anonyme est créée, en janvier N, au capital de 1 000 000 €, divisé en actions de 500 €. 
L'actionnaire Frankeur désire détenir 60 % des actions émises ; il s'engage à apporter la situation 
active et passive de son entreprise qui est la suivante : 


— Fonds commercial : 220 000 € 
— Matériel de transport k 80 000 € 
— Matériel de bureau et matériel informatique ; 62 000 € 
— Stocks de marchandises 50 000 € 
— Créances clients (valeur nominale 110 000 €) reprises pour : 88 000 € 
— Emprunt auprès d'établissements de crédit ; 50 000 € 
— Dettes fournisseurs 45 000 € 


Son apport sera complété en numéraire, les autres actionnaires effectuent des apports en numéraire. 
La première moitié des apports en numéraire est appelée à la constitution ; cependant, un action- 
naire, Monsieur Orain, qui souscrit 300 actions se libère en totalité. 

Le 2 février, le notaire vire les fonds recueillis sur le compte bancaire de la société. Les frais de 
constitution s'élèvent à 62 000 € et sont considérés comme un actif. Le 16 juin N, la société 
appelle la seconde moitié des apports en numéraire à régler pour le 30 juin. Seul Monsieur Vita, 
souscripteur de 100 actions, ne se libère pas. 

Après la mise en demeure, les actions Vita sont vendues le 15 octobre à 35 000 €. Intérêts de 
retard retenus par la société : 8 % ; remboursement de frais : 1 200 €. Le 5 novembre, la société 
adresse un chèque pour solde de son compte à Monsieur Vita. 


1) Comptabiliser les opérations nécessaires après avoir justifié les calculs. 


2) Présenter le compte « 4566 Actionnaires défaillants ». 
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2 | Corrigé 


A - La comptabilisation des opérations 


1) Les calculs préalables 


Capital social : 1 000 000 € 
Nombre d'actions : 
1 000 000 / 500 = 2 000 actions 
Part de l'actionnaire Frankeur : 
2 000 x 0,6 = 1 200 actions 
Apport en nature de l'actionnaire Frankeur : 
— actif : 220 000 + 80 000 + 62 000 + 50 000 + 88 000 = 500 000 € 
— passif : 95 000 € 
— d'où un apport de : 500 000 — 95 000 = 405 000 € soit 810 actions 
Apport en numéraire de l'actionnaire Frankeur : 
600 000 — 405 000 = 195 000 €, soit 390 actions 
Apport en numéraire des autres actionnaires : 
1 000 000 — 600 000 = 400 000 €, soit 800 actions à 500 € 
Capital appelé : 


Apports en nature + 1/2 apports en numéraire 
405 000 + [(195 000 + 400 000) / 2] = 702 500 € 


Versements anticipés de l'actionnaire Orain : 
(300 x 500) x 1/2 = 75 000 € 
Montant du chèque adressé à l'actionnaire défaillant Vita : 


Versement de la 1° moitié : 


(100 x 500) / 2 25 000,00 € 
Intérêts de retard (du 1* juillet au 15 octobre) : 

25 000 x 0,08 x 3,5 / 12 — 583,33 € 
Frais : — 1 200,00 € 


Moins-value réalisée : 
50 000 — 35 000 


15 000,00 € 
Montant du chèque = 8 216,67 € 
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2) Les écritures 


janvier 


Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé 
Actionnaires : Capital souscrit - non appelé 
Capital souscrit — non appelé 
Capital souscrit — appelé, non versé 
Promesses d'apports 


janvier 
Fonds commercial 
Matériel de transport 
Matériel de bureau et matériel informatique 
Stocks de marchandises 
Clients douteux 
Emprunts auprès des établissements de crédit 
Fournisseurs 
Dépréciation des comptes clients 
Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé 
Réalisation des apports en nature de l'actionnaire Frankeur 


janvier 


Notaire 
Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé 
Associés — Versements anticipés 
Libération de la moitié des apports en numéraire et verse- 
ment anticipé de l'actionnaire Orain 


2/2 
Frais de constitution 
Banques 
Notaire 
Virement des fonds 
2/2 


Capital souscrit — appelé, non versé 
Capital souscrit — appelé, versé 
Régularisation du capital 


16/6 


Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé 
Actionnaires : Capital souscrit — non appelé 
Appel de la seconde moitié 


16/6 


Capital souscrit — non appelé 
Capital souscrit — appelé, non versé 
Régularisation du capital 


702 500,00 
297 500,00 


220 000,00 
80 000,00 
62 000,00 
50 000,00 

110 000,00 


372 500,00 


62 000,00 
310 500,00 


702 500,00 


297 500,00 


297 500,00 


297 500,00 
702 500,00 


50 000,00 
45 000,00 
22 000,00 
405 000,00 


297 500,00 
75 000,00 


372 500,00 


702 500,00 


297 500,00 


297 500,00 
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512 
4564 
45621 


4566 
45621 


512 
4566 


1012 
1013 


4566 
763 
moi 


4566 
5112 


30/6 


Banques 
Associés — Versements anticipés 

Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé 
Réalisation des 2° et 3° quarts des apports en numéraire 
sauf pour l'actionnaire Vita 


15/10 


702 500,00 
75 000,00 


Actionnaires défaillants 
Actionnaires — Capital souscrit et appelé, non versé 
Défaillance de Vita 


15/10 


25 000,00 


Banques 
Actionnaires défaillants 
Vente des actions de l'actionnaire Vita 


15/10 


35 000,00 


Capital souscrit — appelé, non versé 
Capital souscrit — appelé, versé 
Régularisation du capital 


15/10 


Actionnaires défaillants 
Revenus des autres créances 
Transferts de charges d'exploitation 
Intérêts et frais 


297 500,00 


1 783,33 


15/10 


Actionnaires défaillants 
Banques 
Chèque à l'actionnaire Vita pour solde 


8 216,67 


B - Le compte « 4566 Actionnaires défaillants » 


D 4566 Actionnaires défaillants 


Défaillance 25 000,00 Vente 
Intérêts 583,33 
Frais 1 200,00 
Solde créditeur 8 216,67 


35 000,00 


35 000,00 


35 000,00 


297 500,00 


25 000,00 


35 000,00 


297 500,00 


583,33 
1 200,00 


8 216,67 


La constitution dar 
des sociétés à responsabilité | 
limitée (SARL) 


1 Les rappels juridiques 


Les apports sont effectués : 


libérés de 7/5 de leur montant à la constitution ; 
En numéraire ——>- libération du reste par fractions dans les cinq ans à compter de 


l'immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés. 
En nature ——- intégralement libérés à la constitution. 


Le capital social dont le montant est fixé par les statuts, sans aucun minimum, est divisé en parts 
sociales de valeur nominale identique. 


2 | La comptabilisation 


A - Les apports purs et simples 


1) La libération intégrale des apports en numéraire 
On distingue deux phases : 


@O Les promesses d'apports 


| 


. L'entreprise constate une créance sur les associés enregistrée au débit 
du compte : « 4561 Associés — Comptes d'apport en société », pour le 
montant du capital. 


. L'entreprise crée son capital en créditant le compte : « 101 Capital 
social » pour le montant correspondant à la somme des apports. 


4561 Associés —- Comptes d'apport en société X 
101 Capital social X 
Promesse apports en numéraire 
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@ La réalisation des apports 


| 


. Les comptes d'actif concernés sont débités pour la valeur des différents 
biens apportés. 


. Le compte « 4561 Associés — Comptes d'apport en société » est so/dé 
puisque la créance disparaît. 


2/3/4/5 Comptes d'actif X 
4561 Associés —- Comptes d'apport en société X 
Réalisation des apports 


Le Plan comptable général 2014 à prévu une subdivision du compte « 4561 Associés —- Comptes 
d'apport en société » en deux sous-comptes : 


— «45611 Apports en nature » ; 
— «45615 Apports en numéraire » ; 
afin de distinguer la valeur des apports en nature et celle des apports en numéraire. 


À NOTER e Les fonds sont indisponibles jusqu'à la date d'immatriculation au registre du commerce et 
des sociétés ; ils sont bloqués soit chez un notaire, soit à la Caisse des dépôts et consignations 
e Les apports en industrie n'entrent pas dans la formation du capital. 


2) La libération par fractions des apports en numéraire 


Les sociétés à responsabilité limitée peuvent libérer les apports en numéraire en plusieurs fois sur 
décision du gérant et dans un délai maximum de cing ans. 


Dans ce cas, le schéma comptable est identique à celui des sociétés de capitaux (voir pages 40 et 
suivantes) : 


Lors de la constitution À des dates ultérieures 
— Promesses d'apports et appel partiel du capital. — Promesses d'apports et appels ultérieurs du 
— Réalisation des apports appelés. capital. 
— Régularisation de la fraction de capital appelé. — Réalisation des apports appelés. 


— Régularisation des fractions de capital appelé 
ultérieurement. 
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B - Les apports grevés d'un passif (apports mixtes) 


Les dettes prises en compte par la société sont enregistrées au crédit des comptes correspondants, 
lors de la réalisation des apports. 


À NOTER + La promesse et la réalisation des apports peuvent faire l'objet d’une seule écriture. 


Exemple 

La SARL Pog est constituée le 15 octobre, au capital de 180 000 €. 
Les apports des associés sont les suivants : 

— Batunia : 30 000 € 

— Fournier : 40 000 € 

— Bousquet apporte sa situation active et passive : 


Fonds de commerce :  85000€ 
Matériel de bureau : 12 000 € 
Marchandises Û 15 000 € 
Créances e 8 000 € 
Dettes fournisseurs à régler par l'entreprise  : 10 000 € 


Les fonds sont déposés chez Maître Tourtelier le 17 octobre. 


Comptrabiliser les opérations de constitution de la SARL Pog au mois d'octobre selon les 
deux hypothèses suivantes : 


— hypothèse 1 : les apports en numéraire sont libérés en totalité à la constitution ; 
— hypothèse 2 : les apports en numéraire sont libérés à 60 % à la constitution. 


Hypothèse 1 


15/10 
45611 Apports en nature 110 000,00 (1) 
45615 Apports en numéraire 70 000,00 (2) 
101 Capital social 180 000,00 | (3) 
Promesses d’'apports des associés Batunia, Fournier et 
Bousquet 


(1) Apports en nature : (85 000 + 12 000 + 15 000 + 8 000) — 10 000 = 110 000 € 
(2) Apports en numéraire : 30 000 + 40 000 = 70 000 € 
(3) Capital social : 110 000 + 70 000 = 180 000 € 
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207 
2183 
370 
411 
401 
45611 


4671 
45615 


45625 
109 
1012 
1011 


15/10 


Fonds commercial 
Matériel de bureau et matériel informatique 
Stock de marchandises 
Clients 
Fournisseurs 
Apports en nature 
Réalisation des apports de Bousquet 


17/10 


Notaire, Maître Tourtelier 
Apports en numéraire 
Réalisation des apports Batunia et Fournier 


Hypothèse 2 


15/10 


Associés — Capital appelé, non versé 
Associés — Capital souscrit —- non appelé 
Capital souscrit — appelé — non versé 
Capital souscrit — non appelé 
Apport du capital : 60 % en numéraire et totalité en nature 


(1) Apports en nature + 60 % d'apports en numéraire 
110 000 + (70 000 x 60 %) = 152 000 € 
(2) 40 % d'apports en numéraire : 70 000 x 40 % = 28 000 € 


207 
2183 
370 
411 
401 
45625 


4671 
45625 


1012 
1013 


15/10 


Fonds commercial 
Matériel de bureau et matériel informatique 
Stock de marchandises 
Clients 

Fournisseurs 

Associés — Capital appelé, non versé 
Réalisation des apports de Bousquet 


17/10 


Notaire, Maître Tourtelier 
Associés — Capital appelé, non versé 
Réalisation des apports Batunia et Fournier (70 000 x 60 %) 


17/10 


Capital souscrit — appelé — non versé 
Capital souscrit — appelé, versé 
Régularisation du capital 


85 000,00 
12 000,00 
15 000,00 

8 000,00 


70 000,00 


152 000,00 
28 000,00 


85 000,00 
12 000,00 
15 000,00 

8 000,00 


42 000,00 


152 000,00 


10 000,00 
110 000,00 


70 000,00 


152 000,00 
28 000,00 


10 000,00 
110 000,00 


42 000,00 


152 000,00 


La constitution 


des sociétés de personnes | 7 
(SNC — SCS) 


Chapitre 


1 Les rappels juridiques 

Les apports en capital sont effectués : 

——— en numéraire 

os lie | aucun délai pour leur libération. 


apital social sans aucun minimum fixé par la loi est divisé en parts sociales sans valeur 
minimale exigée. 


2 | La comptabilisation 


A - Les apports entièrement libérés 


L'opération s'effectue en deux phases : 


O) Les promesses d'apports 


| 


. L'entreprise constate une créance sur les associés qu'elle enregistre au 
débit du compte « 4561 Associés — Comptes d'apport en société » par 
la contrepartie du compte « 101 Capital social ». 


@ La réalisation des apports 


| 


Les comptes d'actif sont débités pour la valeur des différents biens 


apportés par le crédit du compte « 4561 Associés - Comptes d'apport 
en société », pour solde. 


Le schéma comptable est identique à celui relatif à la constitution de la société à responsabilité 
limitée (voir chapitre précédent). 
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B - Les apports libérés par fractions 


La fraction de l'apport non libéré est enregistrée : 

— au débit du compte « 45625 Associés - Capital appelé, non versé » ; 
— au crédit du compte « 1012 Capital souscrit - appelé, non versé » ; 
au moment de la constatation des promesses d'apports : 


4561 Associés — Comptes d'apport en société X 

45625 Associés — Capital appelé, non versé X 

1012 Capital souscrit — appelé, non versé X 

1013 Capital souscrit — appelé, versé X 
Promesse apports en numéraire 


Lors de la libération définitive, le compte « 45625 Associés — Capital appelé, non versé » est so/dé 
par la contrepartie des comptes d'actif concernés. 


Il faut ensuite régulariser le capital en soldant le compte « 1012 Capital souscrit — appelé, non 
versé » par la contrepartie du compte « 1013 Capital souscrit - appelé, versé ». 


À NOTER + Certains auteurs préconisent d'utiliser la procédure comptable des sociétés anonymes pour 
les apports libérés par fractions ; nous avons opté pour la solution la plus simple. 


Exemple 


Trois associés Dupré, Pelterre et Cariou créent le 15 mars N, une société en nom collectif au 
capital de 50 000 €. 


Dupré apporte du matériel pour 8 000 € et des marchandises pour un montant de 45 000 €. 


Pelterre apporte une construction d'une valeur de 25 000 € et des fonds déposés en 
banque pour 2 500 €. 


Cariou apporte des fonds, déposés sur le compte bancaire, pour 10 000 € dont 6 000 € 
versés le 15 octobre N. 


Passer les écritures de constitution de cette société en nom collectif. 
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4561 
45625 
1012 
1013 


213 
2154 
370 
Dil2 
4561 


5112 
45625 


1012 
1013 


15/3/N 


Associés — Comptes d'apport en société 
Associés — Capital appelé, non versé 
Capital souscrit — appelé, non versé 
Capital souscrit — appelé,versé 
Promesses d'apports de Dupré, Pelterre et Cariou 


15/3/N 


Constructions 
Matériel industriel 
Stocks de marchandises 
Banques 
Associés — Comptes d'apport en société 
Réalisation des apports de Dupré, Pelterre et Cariou 


15/10/N 


Banques 
Associés — Capital appelé, non versé 
Réalisation d'apports dernière fraction de Cariou 


15/10/N 


Capital souscrit — appelé, non versé 
Capital souscrit — appelé,versé 
Régularisation du capital 


44 000,00 
6 000,00 


25 000,00 
8 000,00 
4 500,00 
6 500,00 


6 000,00 


6 000,00 


6 000,00 
44 000,00 


44 000,00 


6 000,00 


6 000,00 


PARTIE 2 
La 
détermination 
du bénéfice 
imposable 


La rémunération dr 
des dirigeants 9 
Les comptes courants 


1 La rémunération des dirigeants 


Les dirigeants perçoivent en rémunération de leur activité, selon leur statut et la forme juridique 
de la société : 

— des rémunérations assimilées à des salaires ; 

— des salaires, des jetons de présence. 

Ces rémunérations sont indépendantes des revenus liés à leurs apports en capital. Le mode de 
rémunération peut être fixe et/ou proportionnel. Par ailleurs, elles rentrent dans l'assiette de la 
taxe exceptionnelle sur les hautes rémunérations dont sont redevables les entreprises qui versent 
en 2014 à leurs salariés et à leurs dirigeants des rémunérations brutes annuelles individuelles 
supérieures à 1 ME. La taxe est égale à 50 % de la fraction excédant ce seuil mais son montant 
est plafonné à 5 % du CA constaté en 2014. 


A - Les régimes fiscal et social 


1) Les sociétés à responsabilité limitée soumises à l'impôt sur les sociétés 
Le gérant, sauf s'il est majoritaire, peut cumuler son mandat social avec un contrat de travail non 
fictif. Il perçoit alors deux rémunérations distinctes. Les différentes situations sont les suivantes : 


2 x ae Régime fiscal pour ne ; 
Dirigeants Rémunérations EE EE Régime social 
la société le bénéficiaire 
s Te © s : Catégorie Régime des travailleurs 
Sue MAGAUS : Revenu d'associé Déductible $! | des rémunérations des non-salariés 
plus de 50 % des parts |; arié | rémunération ; . 
Aocales gérant non-salarié justifiée gérants et associés | Assurance personnelle 
(article 62 du CGl) obligatoire 
: Re ; ne Régime 
LÉ Semen RE nÉAURn Catégorie des des assimilés salariés 
ou égalitaire : assimilée à des Déductibl ; lai so 
Mmôins dé 500 salaires au titre du éductible Ares salaires Cotisation à un 
des parts sociales mandat social (TS) régime volontaire 
d'assurance chômage 
: s2 , | ; Catégorie des Régime général 
Gérant non associé Salaire Déductible amené elaes dés cie 
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À NOTER + Pour les SARL soumises à l’IR sur option, la rémunération des gérants majoritaire, 
minoritaire ou égalitaire est imposé au titre de l'IR dans la catégorie des BIC. 


2) Les sociétés anonymes 

La loi Warsmann a assoupli les conditions de cumul des fonctions d'administrateur et de salarié. 
Désormais, un administrateur d'une petite et moyenne société anonyme est autorisé à cumuler un 
mandat social avec un contrat de travail conclu postérieurement à sa nomination au consei 
d'administration. Le contrat de travail doit correspondre à un emploi effectif. 


Le tableau suivant résume les différentes situations : 


7. : ne Régime fiscal pour ; 
Dirigeants Rémunérations — ——— Régime social 
la société le bénéficiaire 
Président du conseil | | Régime général de la 
d'administration (PCA) | Traitements fixes Se. Sécurité sociale 
ou Directeur Général | Ou proportionnels| Nues Cotisation 
Di Pa É Déductibles | traitements et salaires |: Se . 
irecteurs Généraux | Jetons de présence (TS) à un régime volontaire 
délégués : ; spéciaux d'assurance chômage 
Membres du directoire pour le mandat social 
Administrateurs Déductibles | Catégorie des revenus 
ou membres du conseil | Jetons de présence]  dansles | | des capitaux mobiliers — 
de surveillance limites fixées (RCM) 
Administrateurs : ; | Catégorie des Régime général 
salariés Salaires Déductibles traitements et salaires des salariés 
eRIREEEUE ; Catégorie des bénéfices 
etes eu een Honoraires Déductibles non commerciaux — 
de surveillance chargés (BNC) 
d'une mission 
* Dans les sociétés employant au moins cinq personnes : le montant des jetons de présence versé est déductible 
dans la limite de 5 % de la rémunération brute moyenne des 10 ou 5 salariés les mieux rémunérés (selon que 
l'effectif du personnel excède où non 200 salariés) multiplié par le nombre de membres du conseil 


Lorsque la société emploie moins de cinq personnes, les jetons de présence ne sont déductibles que dans la limite 
de 457 € par membre du conseil 


À NOTER e Les statuts social et fiscal des dirigeants de SAS sont identiques à ceux des dirigeants de SA 
e Les jetons de présence et les sommes perçues par les administrateurs et les membres des conseils de 
surveillance au titre de leur mandat sont soumis à la contribution patronale dite « forfait social » au 
taux de 20 % + Sur le plan fiscal, les jetons de présence versés au profit de personnes physiques et 
imposables dans la catégorie des RCM font l'objet d'un prélèvement obligatoire, retenu à la source par 
la société, au taux de 21 %. En sont dispensés les contribuables aux revenus modestes. 
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3) Les sociétés en commandite par actions et les sociétés de personnes 
ayant opté pour l'IS 
Le tableau suivant résume les différentes situations : 


_ , PE Régime fiscal pour RUE . 
Dirigeants Rémunérations - — Régime social 
la société le bénéficiaire 
, D Catégorie des 2 : 
Gérant associé a Déductible rémunérations des PER AE 
J gérants et associés 
Catégorie des 1. Li 
Gérant non associé Salaires Déductibles | traitements et salaires Fame général 
(TS) des salariés 


À NOTER + Quelle que soit la forme juridique de l'entreprise, les rémunérations versées par les sociétés 
soumises à l’IS à leurs dirigeants sont en principe déductibles à condition qu'elles correspondent à un 
travail effectif et qu'elles ne soient pas jugées excessives par rapport au service rendu + Le rapport de 
gestion annuel du conseil d'administration ou du directoire des sociétés cotées et de leurs filiales 
également cotées doit mentionner le montant des rémunérations et des avantages de toute nature 
versés, durant l'exercice, à chaque mandataire social (voir page 21) e Le code de gouvernance des 
sociétés cotées de juin 2013 a introduit une procédure de consultation des actionnaires sur la 
rémunération de chaque dirigeant mandataire social. 


4) Les sociétés de personnes, les sociétés à responsabilité limitée, l'entreprise 
unipersonnelle à responsabilité limitée, n'ayant pas opté pour l'IS 
Le tableau suivant résume les différentes situations : 


; er Régime fiscal pour — : 
Dirigeants Rémunérations — —— Régime social 
la société le bénéficiaire 
Catégorie des 
z Le 22e Non bénéfices industriels | Régime des travailleurs 
Gérant associé Part de bénéfice déductible et commerciaux non-salariés 
(BIC) 
Catégorie des re _ 
Gérant non associé Salaires Déductibles | traitements et salaires pu el 
(TS) es salariés 


B - La comptabilisation des rémunérations 


Les rémunérations sont des charges comptables ; les comptes sont sélectionnés selon la nature de 
la rémunération. Selon le PCG 2014, les rémunérations du personnel, y compris les rémunérations 
alloués aux gérants majoritaires et aux administrateurs de société, sont enregistrées au débit du 
compte « 641 Rémunérations du personnel ». 
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L'écriture est la suivante : 


La comptabilisation du prélèvement fiscal obligatoire de 21 % est traitée au chapitre 11. 


641 Rémunérations du personnel 

6226 Honoraires 

653 Jetons de présence 

421 Personnel - Rémunérations dues’ 
455 Associés — Comptes courants? 


Rémunération des dirigeants 


x X x 


Exemple 


Les rémunérations suivantes ont été attribuées, pour le mois de juin N, dans la société 
anonyme EBA : 


— un salaire brut de 5 000 € au Président du conseil d'administration ainsi qu'un 
intéressement au chiffre d'affaires de 3 000 €. Retenues sociales pratiquées : 1 350€; 


— des jetons de présence, soumis au forfait social, d'un montant de 6 500 € aux 
administrateurs ; 


— une rémunération ponctuelle à un administrateur chargé d'une étude de dossier d'un 
montant de 4 000 €. Cette rémunération est soumise au forfait social. 


Passer les écritures correspondantes. 


641 


653 
6226 
421 
455 


645 
421 
431 


421 
455 


(1) Dirigeants non-associés 
(2) Dirigeants associés 


30/6 


Rémunérations du personnel 
(3 000 + 5 000) 
Jetons de présence 
Honoraires 
Personnel - Rémunérations dues 
Associés — Comptes courants 
Rémunération des dirigeants 


30/6 


Charges de sécurité sociale et de prévoyance 
Personnel - Rémunérations dues 
Sécurité sociale 


Retenues et forfait social (10 500 x 20 %) 


30/6 


Personnel - Rémunérations dues 
Associés — Comptes courants 
Virement du salaire net du PDG 


8 000,00 


6 500,00 
4 000,00 


2 100,00 
1 350,00 


6 650,00 


8 000,00 
10 500,00 


3 450,00 


6 650,00 
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2 | Les comptes courants 


Des comptes particuliers « 455 Associés — Comptes courants » peuvent être ouverts pour suivre les 
opérations financières réalisées entre un associé et la société. 


D'après le PCG 2014, le compte « 455 Associés — Comptes courants » enregistre à son crédit le 
mouvement des fonds mis ou laissés temporairement à disposition de l'entreprise par les associés. 


455 Associés -— Comptes courants 


Retraits de fonds Rémunérations des dirigeants 


Dividendes non prélevés 
Avances de fonds 
Intérêts créditeurs 


À NOTER + Les comptes courants des administrateurs, des membres du directoire, du conseil de 
surveillance et des gérants ou associés de sociétés à responsabilité limitée ne doivent jamais présenter 
un solde débiteur. 


Les fonds laissés en compte courant sont, le plus souvent, productifs d'intérêts. 


Ces intérêts constituent pour la société des charges financières comptabilisées au débit du 
compte « 661 Charges d'intérêts ». 


Ils sont déductibles fiscalement sous deux conditions pour toutes les sociétés : 


— le capital social doit être entièrement libéré ; 


L_ le taux maximum des intérêts est limité à la moyenne annuelle des taux 
effectifs moyens pour des prêts à taux variable aux entreprises (TMPV). 


Toutefois, pour les sociétés liées soumises à l'impôt sur les sociétés, le taux limite de déduction 
peut être celui du marché s'il est supérieur au TMPV. En outre, pour être déductibles les mêmes 
intérêts doivent faire l'objet d'une imposition chez l'entreprise prêteuse égale à 25 % au moins de 
l'impôt sur les bénéfices déterminé selon les conditions de droit commun. 


Exemple 


Le Directeur général de la société anonyme Quézac au capital de 500 000 € (entièrement 
libéré) perçoit des intérêts au taux de 11 % sur les sommes suivantes laissées en compte : 


— 450 000 € pendant 3 mois. 

— 600 000 € pendant 9 mois. 

Le taux effectif moyen pour des prêts à taux variable est de 2,84 %. 
Calculer les intérêts versés et effectuer leur comptabilisation. 
Déterminer le montant des intérêts déductibles. 
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Intérêts versés : 
[(450 000 x 0,11 x 3 / 12) + (600 000 x 0,11 x 9/12)] = 61 875 € 


31/12/N +1 
661 Charges d'intérêts 61 875,00 
455 Associés — Comptes courants 61 875,00 
Intérêts dus au Directeur général 


Montant des intérêts fiscalement déductibles pour la société : 
Bases de calcul : 
A50 000 pour 3 mois 
600 000 pour 9 mois 
TMPV moyen : 2,84 % 
d'où le montant des intérêts déductibles : 
[(450 000 x 0,0284 x 3 / 12) + (600 000 x 0,0284 x 9 / 12)] = 15 975 € 


À NOTER e Sur le plan fiscal, les intérêts versés aux associés personnes physique font l’objet d’un 
prélèvement obligatoire (acompte d'impôt sur le revenu) retenu à la source par la société au taux de 
24 % si les intérêts sont déductibles et au taux de 21 % si les intérêts sont non déductibles (assimlés 
à des revenus distribués). En sont dispensés les contribuables aux revenus modestes. 


La comptabilisation de l'IS | Chapitre 
et de ses contributions 9 


—— AVERTISSEMENT 


Il ne s'agit pas de développer dans ce chapitre un cours de fiscalité mais de traiter les incidences 
comptables de l'impôt sur les sociétés et de ses contributions. Pour un développement complet sur 
l'imposition des bénéfices, nous vous conseillons de vous reporter à l'ouvrage publié en février de 
chaque année, à jour de la loi de finances, par les mêmes auteurs et dans la même collection sous 
le titre : Fiscalité française. 


1 Le champ d'application 


D'après l'article 205 du Code général des impôts : « /l est établi un impôt sur l'ensemble 
des bénéfices ou revenus réalisés par les sociétés et autres personnes morales désignées à 
l’article 206 ». 


L'IS est un impôt direct annuel sur les bénéfices, propre à la société, calculé par elle-même et 
payé spontanément. || constitue une charge comptable et donc un élément de détermination du 
résultat net comptable. 


À NOTER + Les groupements d'intérêt économique sont exclus du champ d'application de l'IS 
e Certaines personnes morales sont exonérées de l'IS, tels que les organismes mutualistes, les 
associations (Loi 1901) sans but lucratif, les collectivités publiques et les établissements publics 
scientifiques, d'enseignement et d'assistance sauf si leur exploitation est lucrative. 
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Les sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés sont : 


De plein droit Sur option irrévocable 


Les sociétés anonymes (SA) L'entreprise unipersonnelle à Les sociétés en nom L'entreprise uniperson- 

Les sociétés par actions MeSponsabilié limitée dont collectif (SNC) nelle à responsabilié 

simplifiées (SAS, SASU) l'associé est une personne Les sociétés en limitée dont l'associé est 
morale commandite simple UNE Personne physique 

Les sociétés civiles exerçant  (SCS) Les sociétés en 

des activités industrielles ou participation 

commerciales 

Les sociétés coopératives 

Les sociétés en commandite 

simple (SCS) pour la part de 

bénéfice revenant aux 

commanditaires 

Les sociétés d'exercice libéral 

(SEL) 


Les sociétés en commandite 
par actions (SCA) 


Les sociétés à responsabilité 
limitée (SARL) 


En outre, les sociétés soumises à l'IS peuvent, sous certaines conditions, être redevables de 
contributions additionnelles à ['IS, telles que : 


— la contribution sociale (CS) de 3,3 % ; 
— la contribution exceptionnelle d'IS de 10,7 %, si elles réalisent un CAHT supérieur à 250 M€; 
— la contribution additionnelle à l'IS de 3 % sur les montants distribués (dividendes ...). 


À NOTER e L'impôt forfaitaire annuel est supprimé depuis le 1° janvier 2014. 


[2] Le bénéfice fiscal 


Le bénéfice fiscal est déterminé à partir du résultat comptable et des rectifications extra- 
comptables nécessaires en application des règles fiscales : 
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Bénéfice comptable —%w Provisoire avant l'impôt sur les sociétés 


+ 


Réintégrations Charges qui ont été comptabilisées mais qui 


ne 


— sont pas déductibles du point de vue fiscal 


Bénéfice - ie | 
Fecal = extra-comptables (amendes et pénalités, charges somptuaires..). 
; ; Produits comptabilisés mais non imposables 
PS ar —— ou bénéficiant d'un régime fiscal particulier 
É (crédits d'impôt, plus-values à long terme...). 
Le bénéfice fiscal sert à calculer le montant de l'impôt sur les sociétés et celui de la contribution 
sociale. 
À NOTER e Lorsque la société constate une perte fiscale, celle-ci peut être reportée soit sur un exercice 


bénéficiaire antérieur, soit sur plusieurs exercices bénéficiaires ultérieurs. 


3 | Le calcul de l'IS et de la contribution sociale 


A - Les taux de droit commun 


L'impôt brut global s'obtient, en principe, à partir de trois éléments de calcul qui s'ordonnent 


de la manière suivante : 


Impôt Taux Base de calcul 


| | | 


mpôt au taux normal ga SE . 
+ Impôt au taux réduit 15 % ou 19 % plus-values nettes à long terme (PVNLT) 
= Impôt de référence 
+ Contribution sociale 3,30 % IS proprement dit — 763 000 € 


Impôt brut 


À NOTER e Les bases de calcul et les montants d'impôts sont arrondis à l'euro le plus proche. 


ne 
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Sont exonérées de la contribution sociale, les petites et moyennes entreprises (PME) : 
— dont le montant de l'impôt sur les sociétés proprement dit est inférieur à 763 000 €; 
— dont le chiffre d'affaires hors taxes est inférieur à 7 630 000 €; 


— dont le capital est entièrement libéré, détenu de manière continue pendant l'exercice concerné, 
pour 75 % au moins par des personnes physiques ou des sociétés satisfaisant les mêmes 
conditions dont le capital est détenu pour 75 % au moins par des personnes physiques. 


B - Le taux réduit sur les bénéfices des petites et moyennes entreprises 


1) Les sociétés concernées 
Certaines petites et moyennes entreprises bénéficient d'un taux réduit d'imposition, fixé à 15 %, 
sur une fraction de leur bénéfice. Deux conditions doivent être respectées : 
— le CAHT réalisé au cours de l'exercice ou de la période d'imposition, ramenée s'il y a lieu à 12 mois, 
doit être inférieur à 7 630 000 €; 
— le capital doit être : 
—— entièrement libéré ; 
L_ et détenu en permanence, pour 75 % au moins, par des personnes physiques 
ou des sociétés satisfaisant les mêmes conditions dont le capital est détenu 
pour 75 % au moins par des personnes physiques. 


À NOTER + Les sociétés qui sont exonérées de la contribution sociale remplissent, en principe, les 
conditions pour bénéficier du taux réduit de 15 %. 


2) Les modalités d'imposition 


Le taux réduit s'applique dans Ja limite d'un bénéfice imposable de 38 120 € par période de 
douze mois. La fraction qui excède 38 120 € est soumise à l'IS au taux de droit commun. 


Exemple 


La société GPI a réalisé un bénéfice comptable avant impôt sur les sociétés au 31 décembre N 
de 51 800 €, dont une plus-value nette à long terme de 6 000 € imposée au taux de 15 %. 
Le chiffre d'affaires réalisé en N est inférieur à 7 630 000 €. 

La société a perçu des dividendes d'une société non filiale pour 1 800 € et comptabilisé une 
taxe sur les véhicules de tourisme de 2 200 €. 


Calculer le bénéfice fiscal et déterminer le montant de l'impôt sur les sociétés. 


Bénéfice comptable avant impôt : 51 800 
+ Taxe sur les véhicules de tourisme : 2 200 
— Plus-value nette à long terme: : — 6000 


= Bénéfice fiscal = 48 000 
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Les dividendes provenant d'autres sociétés que les filiales sont des produits imposables 


(1 800 €). 

Impôt au taux réduit : 38 120x15 % 5 718 
Impêt au taux normal : (48 000 - 38 120) 33 1/3 % + 3 293 
Impôt au taux réduit des PVNLT  : 6 000 x 15 % + 900 


Impôt sur les sociétés = 9911 


4 | Le paiement de F'IS et de la contribution sociale 


La société soumise à l'impôt sur les sociétés doit verser spontanément : 

— des acomptes sur l'impôt sur les sociétés et sur la contribution sociale ; 

— le solde de liquidation de l'impôt sur les sociétés et de la contribution sociale. 
Les différents versements sont les suivants : 


Le paiement Le paiement de la contribution sociale 
de l'impôt sur les sociétés de 3,30 % 
— Versement de quatre acomptes trimestriels ; — Versement de quatre acomptes trimestriels ; 
— Versement du solde de liquidation. — Versement du solde de liquidation. 


À NOTER + Plusieurs créances, dont les crédits d'impôt, peuvent être imputées sur les montants dus. 


A - Les acomptes de l'impôt sur les sociétés et de la contribution sociale 


1) Les acomptes de l'impôt sur les sociétés 
Pendant l'exercice, quatre acomptes provisionnels sont payés à date fixe. 
Les acomptes provisionnels sont déterminés par rapport au résultat du dernier exercice clos. 


Le premier acompte, payable le 15 mars, est provisoirement calculé sur la base de l'impôt calculé 
sur le bénéfice fiscal N — 2 car le résultat fiscal N — 1 n'est pas encore connu. 


Une régularisation est effectuée lors du deuxième acompte, qui est égal à : 


(2/4 de l'impôt dû calculé sur le bénéfice fiscal N — 1) — 1“ acompte 
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Le montant total des acomptes est égal au montant de l'impôt sur les 
sociétés calculé de la manière suivante : 


Impôt au taux de 33 1/3 % 


Modalités : 7. 
——w + Impôt au taux de 15 % des PME, le cas échéant 
de calcul : | ; | 
Impôt au taux de 15 % relatif au résultat net des concessions de licences 
d'exploitation 
Chaque acompte est égal au quart de cet impôt. 
Dates limites Les quatre acomptes sont versés respectivement, au plus tard le 15 mars, 
de paiement le 15 juin, le 15 septembre et le 15 décembre. 


2) Les acomptes de la contribution sociale 


Quatre acomptes sont versés aux mêmes dates que celles prévues pour les acomptes d'impôt sur 
les sociétés. 
Le total des acomptes est égal à 3,3 % de l'impôt sur les sociétés 
proprement dit de l'exercice précédent diminué d'un abattement de 
Modalités 763 000 €. 
de calcul Chaque acompte est égal à 0,825 % de cet impôt. 


Le calcul du premier acompte suit les mêmes règles que celui de l'impôt 
sur les sociétés*. 


Dates limites Les quatre acomptes sont versés aux mêmes dates que celles prévues pour 
de paiement les acomptes d'impôt sur les sociétés. 


À NOTER + Un relevé d'acompte (imprimé 2571) accompagne chaque versement + Lorsque les 
acomptes versés sont supérieurs à l'impôt dû au titre de l'exercice, l'excédent est remboursé d'office 
dans les 30 jours, sous déduction des autres impôts directs éventuellement dus par l'entreprise 
e Les acomptes ne sont pas exigibles lorsque : 

— l'exercice de référence est déficitaire ; 

— l'impôt de l'exercice de référence est inférieur à 3 000€; 

— la contribution est inférieure à 15 €. 


B - La liquidation de l'impôt sur les sociétés et de la contribution sociale 


Depuis le 1* janvier 2014, pour les entreprises qui clôturent leur exercice le 31 décembre, l'IS et la 
contribution sociale, le cas échéant, de l'exercice N sont liquidés au plus tard le 15 mai de 
l'exercice suivant (au lieu du 15 avril). 


* Pour un développement complet, voir chez le même éditeur, dans la même collection : 
Fiscalité française, par B. et F. Grandguillot (édition annuelle en février) 
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Pour les autres entreprises, la liquidation doit être effectuée au plus tard le 15 du 4° mois qui suit 
la clôture de l'exercice. Les versements sont accompagnés d'un relevé de solde (imprimé 2572). 


Solde de l'impôt sur les sociétés Solde de la contribution sociale 
Impôt sur les sociétés net N Contribution N 
— Somme des 4 acomptes versés en N — Somme des 4 acomptes versés en N 


C - L'échéancier de paiement de l'impôt sur les sociétés et des contributions 


Les dates limites de paiement de l'impôt sur les sociétés et des contributions sont récapitulées sur 
l'échéancier suivant : 


Déclaration de bénéfice N — 1 Déclaration de bénéfice N 
31/3 31/3 
1/1 15/3 15/5 15/6 15/9 15/12 31/12 15/5 
| | 
Exercice N — 1 | Exercice N Exercice N + 
1“ acompte 2° acompte 3° acompte 4 acompte 
IS et CS IS et CS IS et CS IS et CS 
Soldes Soldes 
Impôt sur les sociétés N — 1 Impôt sur les sociétés N 
+ Contribution sociale (CS) N — 1 + Contribution sociale N 


À NOTER e Si l'exercice comptable ne coïncide pas avec l’année civile, le premier acompte est celui 
dont la date de paiement suit immédiatement la date de clôture de l'exercice ; par exemple, pour une 
date de clôture au 30 juin, le premier acompte est au 15 septembre. 


D - Les téléprocédures 


Depuis le 1° janvier 2013, toutes les sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés, quel que soit le 
chiffre d'affaires réalisé, doivent souscrire leur déclaration de résultat par voie électronique. De 
plus, elles doivent procéder aux différents paiements de l'impôt sur les sociétés et des contributions 
additionnelles par télérèglement, depuis le 1* octobre 2012. 
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5 | La comptabilisation de l'IS et de la contribution sociale 


Les versements des différents acomptes de l'impôt sur les sociétés et de la contribution représentent 
une créance sur l'État enregistrée au débit du compte « 444 État — Impôts sur les bénéfices ». 
L'impôt sur les sociétés et la contribution sociale exigibles au titre de l'exercice constituent une 
charge comptabilisée dans les subdivisions du compte « 69 Participation des salariés — Impôts sur 
les bénéfices et assimilés ». 

Nous présentons les écritures dans l’ordre chronologique d'après l'échéancier correspondant à un 
exercice comptable du 1“ janvier au 31 décembre. 


A - Les acomptes versés (impôt sur les sociétés et contribution sociale) 


Les acomptes 
de l'impôt sur les sociétés et de la contribution sociale 


| 


. Ils représentent une créance sur l'État enregistrée au débit du 
compte « 444 État — Impôts sur les bénéfices » par la contrepartie 
d'un compte de trésorerie. 


444 État — Impôts sur les bénéfices X 
512 Banques X 
Acompte versé 


B - La détermination de l'impôt sur les sociétés et de la contribution sociale 


L'IS et la contribution sociale ne sont connus et déclarés qu'à la fin du premier trimestre 
N + 1. Cependant, ils doivent être comptabilisés à la date du 31 décembre N. 


La comptabilisation 
de l'impôt sur les sociétés et de la contribution sociale 


\ 


. Ils constituent une charge pour l'entreprise et sont comptabilisés au 
débit des comptes « 6951 Impôts dûs en France » et « 6952 
Contributions additionnelles à l'impôt sur les sociétés » par la 
contrepartie du compte « 444 État — Impôts sur les bénéfices ». 


6951 Impôts dûs en France X 

6952 Contributions additionnelles à l'impôt sur les sociétés X 

444 État — Impôts sur les bénéfices X 
Détermination de l'IS et de la contribution sociale 


Résultat net comptable = Résultat comptable avant impôts — (Impôt sur les sociétés + Contribution) 
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C - La liquidation de l'impôt sur les sociétés et de la contribution sociale 


La comptabilisation du solde 
de l'impôt sur les sociétés et de la contribution sociale 


| 


. Les soldes de l'impôt sur les sociétés et de la contribution sont 
enregistrés au débit du compte « 444 État — Impôts sur les 
bénéfices » par la contrepartie d'un compte de trésorerie. 


444 État — Impôts sur les bénéfices X 

512 Banques X 
Liquidation de l'impôt sur les sociétés et de la contri- 
bution sociale N 


À NOTER e L'impôt sur les sociétés N ne peut être déterminé que deux à trois mois après la clôture ; 
cependant, sa détermination fait partie des travaux de clôture ; il est donc enregistré à la date du 31 
décembre N e Pour les sociétés nouvelles, il n'y a pas d'acompte à verser pendant les 12 premiers mois 
d'activité e Les taux de l'impôt sur les sociétés sont susceptibles de modification en cours d'année. 


Exemple 


La société GPI, qui réalise un chiffre d'affaires inférieur à 7 630 000 €, mais qui ne bénéficie 
pas du taux réduit de 15 %, vous fournit les informations suivantes : 


Bénéfice fiscal N — 2 : 39600€ | | 

Bénéfice fiscal N — 1 RE 
Plus-value nette à long terme N —1 : 1 500€ —= imposé au taux réduit de 15 % 
Impôt sur les sociétés N : 16900€ 


Calculer les paiements effectués relatifs à l'IS du 15 mars N au 15 décembre N. 


Passer les écritures correspondantes ainsi que celles relatives à l'IS N puis indiquer la 
situation des comptes à la clôture de l'exercice N. 


Calcul et comptabilisation des paiements relatifs à l'IS effectués sur l'exercice N : 


— le 15 mars = 1* acompte = 1/4 de l'impôt calculé sur le bénéfice fiscal N — 2 : 
1/4 (39 600 x 33 1/3 %) = 3 300€ 
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— le 15 mai 


IS à 33 1/3 % 
IS sur PVNET à 15 % 


Acomptes versés en N-1 


— le 15 juin 


= liquidation de l'impôt sur les sociétés N — 1 : 


: 42 700 x 33 1/3 % 
1 500 x 15 % 
Impôt dû 
: 39 600 x 33 1/3 % 
Solde IS à payer 


14 232 
225 


14457 


13 200 


1257 


— 2° acompte de l'IS : (2/4 x 14 232) - 3 300 = 3 816€ 
— le 15 septembre = 3° acompte de l'IS = 1/4 de l'impôt calculé sur le bénéfice fiscal N — 1 : 


1/4x14232=-3558€ 


— le 15 décembre = 4 acompte de l'IS = 1/4 de l'impôt calculé sur le bénéfice fiscal N — 1 : 


1/4x14232=-3558€ 


15/3/N 
444 État — Impôts sur les bénéfices 
512 Banques 
Versement du premier acompte 
15/5/N 
444 État — Impôts sur les bénéfices 
512 Banques 
Solde de l'impôt sur les sociétés 
15/6/N 
444 État — Impôts sur les bénéfices 
512 Banques 
Versement du deuxième acompte 
15/9/N 
444 État — Impôts sur les bénéfices 
512 Banques 
Versement du troisième acompte 
15/12/N 
444 État — Impôts sur les bénéfices 
5il2 Banques 
Versement du quatrième acompte 
31/12/N 
6951 Impôts dus en France 
444 État — Impôts sur les bénéfices 
Impôt sur les sociétés 


3 300,00 


1 257,00 


3 816,00 


3 558,00 


3 558,00 


16 900,00 


3 300,00 


1 257,00 


3 816,00 


3 558,00 


3 558,00 


16 900,00 
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Situation des comptes à la clôture N : 


444 État — Impôts sur les bénéfices 


3 300 
3 816 
Acomptes 3558 
3 558 16900 — Impôt net dû 
14 232 16 900 
Solde créditeur : 
Soldes impôt sur les sociétés N 2 668 


6951 Impôts dus en France 
16 900 


Le solde créditeur de 2 668 € du compte « 444 État — Impôts sur les bénéfices » figurera en 
« Dettes fiscales » dans le bilan au 31 décembre N et sera réglé au plus tard le 15 mai N + 1. 


6 | La contribution exceptionnelle de 10,7 % 


Les entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés qui réalisent un CAHT supérieur à 250 ME sont 
redevables d'une contribution exceptionnelle temporaire de 10,7 % au titre des exercices clos 
jusqu'au 31 décembre 2016. Elle est calculée sur l'impôt sur les sociétés dû au taux normal 
(33,33 %) et aux taux réduits des plus-values nettes à long terme (15 % et 19 %). Elle 
s'applique donc, en principe, à l'impôt sur les sociétés de référence. 

Un acompte de cette contribution doit être versé à la date de paiement du dernier acompte 
d'impôt sur les sociétés (soit le 15 décembre N) pour les exercices clos à compter du 31 décembre 
2012. Son montant varie en fonction du chiffre d'affaires réalisé : 


Tranches de CA Montant du versement anticipé 


CA compris entre 75 % du montant de la contribution exceptionnelle estimé au titre du 
250 M£ et 1 milliard<€ |dernier exercice clos. 


95 % du montant de la contribution exceptionnelle estimé au titre du 
dernier exercice clos. 


CA > 1 milliard € 


Le solde est versé à la date de liquidation de l'impôt sur les sociétés. 


Le traitement comptable de la contribution exceptionnelle s'échelonne du 15 décembre N au 
15 mai N+ 1, lorsque l'exercice coïncide avec l'année civile : 
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Acompte Écriture identique à celle relative à un acompte de la contribution 
versé le 15 décembre N sociale 
Détermination contribution Écriture identique à celle relative à la détermination de la contribution 
en date du 31 décembre N sociale 
Liquidation contribution Écriture identique à celle relative à la liquidation de la contribution 
au plus tard le 15 maiN +1 sociale 
Exemple 


D'après les éléments issus du compte de résultat prévisionnel pour l'exercice N, la SA Ansel 
réaliserait un CAHT de 320 M€. Son bénéfice imposable serait de 8 M€. Une plus-value 
nette à long terme de 120 000 € imposable au taux réduit de 19 % est prévue. 


Estimer le montant de la contribution exceptionnelle et celui de l'acompte à verser le 
15 décembre N. 


Présenter les écritures relatives à la contribution exceptionnelle. 


Estimation de l'impôt sur les sociétés de référence : 


Impôt au taux normal : 8 000 000 x 33 1/3 % 2 666 400 
Impôt au taux réduit : 120 000 x 19 % + 22 800 


Impôt = 2 689 200 


Estimation du montant de la contribution exceptionnelle : 
2 689 200 x 10,7 % = 287 744,40€ 


Acompte à verser le 15 décembre N : 
287 744,40 x 75 % = 215 808,30 € 


15/12/N 
444 État — Impôts sur les bénéfices 215 808,30 
512 Banques 215 808,30 
Acompte contribution exceptionnelle N 
31/12/N 
6952 Contributions additionnelles à l'mpôt sur les bénéfices 287 744,40 
444 État — Impôts sur les bénéfices 287 744,40 
Contribution exceptionnelle 
1S/S/N + 1 
444. État — Impôts sur les bénéfices 71 936,10 
512 Banques 71 936,10 
Solde contribution exceptionnelle N (287 744,4 — 215 808,3) 
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7 | La contribution additionnelle de 3 % sur les revenus distribués 


Depuis le 17 août 2012, les sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés (sauf les PME au sens 
communautaire et les organismes de placement collectif) sont assujetties à une contribution 
de 3 % sur les montants distribués. || s'agit notamment des dividendes, des sommes mises 
à la disposition des associés à titre d'avances, de prêts ou d'acomptes, de certaines 
dépenses somptuaires non déductibles ainsi que des rémunérations et avantages occultes. 


En sont exclues les distributions en actions et les distributions à l'intérieur d'un groupe intégré. La 
contribution additionnelle est non déductible du résultat imposable. 

Elle est comptabilisée au débit du compte « 6953 Contribution additionnelle liée aux distributions » 
par le crédit du compte « 444 État — Impôt sur les bénéfices » sur l'exercice au cours duquel 
la distribution des dividendes est décidée et la mise en paiement des sommes réputées distribuées 
est effective. 

La contribution additionnelle doit être payée spontanément à l'échéance du premier acompte 
d'impôts sur les sociétés suivant le mois de la mise en paiement de la distribution. 


Exemple 


Le 20 mai N, l'assemblée générale ordinaire de la SA Lori décide de distribuer 28 000 € de 
dividendes en numéraire. Leur mise en paiement est effectué le 12 juin N. 


Présenter la comptabilisation de la contribution additionnelle. 


12/6/N 
6953 Contribution additionnelle liée aux distributions 840,00 
444 État — Impôts sur les bénéfices 840,00 
Montant de la contribution : 28 000 x 3 % 


La date d'acquittement de la contribution est le 15 septembre N : 


15/9/N 
444 État — Impôts sur les bénéfices 840,00 
512 Banques 840,00 
Télédéclaration et télépaiement, certificat n°. 
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1 Principes 


A - Le champ d'application 


La participation des salariés aux résultats de l'entreprise représente le droit pour les salariés de 
bénéficier d'une partie des bénéfices qu'ils ont contribué, par leur travail, à réaliser dans leur 
entreprise. Elle constiue un des dispositifs de l'épargne salariale. 


La participation est obligatoire pour les entreprises qui emploient, habituellement, au moins 
50 salariés quelles que soient la nature de leur activité et leur forme juridique, ou dans les 
entreprises constituant une unité économique et sociale d'au moins 50 salariés. Elle est 
facultative pour les entreprises de moins de 50 salariés qui peuvent conclure des accords afin de 
se soumettre volontairement au régime obligatoire. 


Par ailleurs, la participation est ouverte aux dirigeants (chef d'entreprise, président, directeur 
général, membres du directoire, gérant) ainsi qu'au conjoint collaborateur ou conjoint associé selon 
deux dispositifs (accord volontaire, accord dérogatoire) d'après l'effectif de l'entreprise (moins de 
50 salariés et entre 1 et 250 salariés). 

La participation peut être également mise en place au niveau d'un groupe constitué par des 
entreprises juridiquement indépendantes mais ayant établi entre elles des liens financiers et 
économiques. 


B - Les modalités 
Un accord de participation doit être conclu entre l'entreprise et les représentants du personnel 
afin de déterminer : 


— le montant de la participation, qui ne peut être inférieur au minimum légal ; 


— la disponibilité des fonds : en principe, la participation est bloquée pour cinq ans sauf en cas 
de déblocage anticipé prévu par la loi (mariage, divorce, décès...). Toutefois, les droits attribués 
peuvent être versés immédiatement aux salariés sur leur demande. Néanmoins, les sommes 
déjà bloquées restent indisponibles ; 
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- l'affectation des fonds, après répartition entre les salariés, à un plan d'épargne salariale 
et à des comptes consacrés par l'entreprise à des investissements. 


À NOTER + Du 1" juillet au 31 décembre 2013, les salariés ont pu demander un déblocage exceptionnel 
des fonds en une seule fois, plafonné à 20 000 € net des prélèvements sociaux pour financer des biens 
de consommation ou des prestations de services. 


2 L'évaluation de la réserve spéciale de participation 


Les entreprises assujetties obligatoirement ou volontairement au régime de la participation des 
salariés doivent constituer une réserve spéciale de participation (RSP), après l'arrêté des 
comptes de chaque exercice. 


A - La formule de droit commun 


Une formule légale détermine le montant minimum de la participation, son mode de calcul 
permet aux bénéficiaires d'acquérir un droit sur une partie du bénéfice net fiscal déduction faite 
de la rémunération au taux normal des capitaux propres : 


RSP = 1/2 (bénéfice net —- 5 % capitaux propres) salaires / valeur ajoutée 


La composition des différents éléments entrant dans cette formule est la suivante : 


Entreprises soumises à l'impôt sur les sociétés 
Le bénéfice net fiscal est égal à : 


Bénéfices exonérés (entreprises nouvelles, JEI, entreprises implantées en ZFU...) 
Bénéfice fiscal imposable au taux normal 33,33 % 
Bénéfice fiscal imposable au taux de 15 % pour les PME 
— Imputation de déficits" 
— Impôt sur les sociétés correspondant avant imputation des crédits d'impôts 
Bénéfice (d'après arrêt du Conseil d'Etat du 20 mars 2013) 
net fiscal Les contributions additionnelles ne sont pas prises en considération dans le calcul du 
bénéfice fiscal. 


Entreprises non soumises à l'impôt sur les sociétés 


Le calcul du bénéfice fiscal peut tenir compte de la rémunération normale du chef 
d'entreprise et des déficits antérieurs imputés sur d'autres revenus. L'impôt à 
prendre en considération se calcule en appliquant au bénéfice imposable le taux 
moyen d'imposition à l'IR (sans qu'il soit supérieur au taux normal d'IS). Les 
bénéfices exonérés sont également pris en compte. 


* Depuis le 21 septembre 2011, la totalité des déficits antérieurs peut être déduite sans limitation dans le temps mais dans la limite 
du montant annuel plafonné à 1 M€, majoré de 50 % du bénéfice imposable excédent ce seuil 
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Ils s'évaluent avant affectation des résultats et sont composés des postes suivants : 


Capital social appelé (ou personnel) 
+ Primes liées au capital 
+ Écarts de réévaluation (sauf réserve spéciale de réévaluation de 1976) 
Capitaux + Réserves 
BICDIES + Report à nouveau 


+ Provisions réglementées 
(sauf amortissements dérogatoires et provision spéciale de réévaluation) 


+ Provisions pour risques et charges non déductibles fiscalement 
(sauf dotations de l'exercice) 


Salaires Ils correspondent aux rémunérations assujetties aux cotisations de Sécurité sociale. 


Elle correspond à la somme des postes suivants : 


Charges de personnel (salaires et charges afférentes) 
+ Impôts et taxes (hors TVA et impôt sur les sociétés) 


+ Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions 
(charges d'exploitation) 


+ Charges financières 
+ Résultat courant avant impôts (la perte est soustractive) 


Valeur 
ajoutée 


À NOTER e Le calcul de la participation est effectué après la détermination du résultat fiscal et du 
calcul de l'impôt sur les sociétés mais avant la détermination du résultat net comptable + Lorsqu'une 
variation du capital intervient en cours d'exercice, le montant du capital et des primes qui lui sont liées 
doit être pris en compte prorata temporis. 


B - Le forfait social et son impact sur le montant de la participation 


La contribution patronale appelée « forfait social » est applicable depuis 2009 aux sommes versées 
notamment au titre de la participation. 


Depuis septembre 2012, son taux est de 20 %. Son assiette a été élargie aux sommes versées aux 
chefs d'entreprise ainsi qu'à leur conjoint, aux dirigeants, bénéficiaires de la participation (voir 
page 89). 

Le forfait social (F) sur la participation est une charge déductible du résultat de l'exercice au titre 
duquel les droits des bénéficiaires sont nés. En conséquence, cette charge doit être prise en 
compte dans le calcul de la réserve de participation avec un bénéfice net fiscal égal à : 


Bénéfice net fiscal = (Bénéfice fiscal — Forfait social) 66 2/3 % 


Le calcul de la réserve spéciale de participation nécessite alors une mise en équation. 
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Exemple 


La société anonyme Actua emploie 160 salariés. Son résultat comptable provisoire avant 
impôt et participation s'élève à 198 000 €. Les charges non déductibles fiscalement sont 
d'un montant de 4 420 €. 


On a calculé les autres paramètres au 31 décembre N : 

— capitaux propres : 808 000 € 

— salaires bruts : 732 000 € 

— valeur ajoutée : 1 920 900 € 

Calculer le bénéfice net fiscal avant le forfait social (F) et le montant de la participation N. 


Résultat fiscal : 


Résultat comptable 198 000 
Charges non déductibles + 4 420 
Résultat fiscal = 202 420 


Impôt : 202 420 x 33 1/3 % = 67 467€ 
Bénéfice net fiscal avant Forfait social (F) : 202 420 - 67 467 = 134 953€ 
Réserve spéciale de participation (RSP) 
F=20 % RSP—RSP=5F 
5F=1/21(134953-2/3F-(5 % x 808 000)] (732 000 / 1 920 000) 
5F=1/21(134 953 - 27/3 PF — 40 400 ] 0,381 
5F=18012,35-0,127F 
F=18012,35/5,127 =3513,23€ 
RSP = 3 513,23 x 5 = 17 566,15 € 


Lorsque l'entreprise applique un taux unique d'impôt sur les sociétés à 33 1/3 %, la réserve 
spéciale de participation avec prise en compte du forfait social à 20 % peut être déterminée de la 
manière suivante : 


Eoh RSP (sans prise en compte du forfait social) 
7 [1 +(TF x 1/3 x Salaires / Valeur ajoutée)] 


TF = Taux du forfait social 


Chapitre 10 + La participation des salariés aux résultats 93 


C — La formule conventionnelle 


La réserve spéciale de participation peut être calculée à partir d'une formule conventionnelle 
mais sous deux conditions : 


—% le montant de la réserve doit être au moins équivalent à celui qui aurait été 
obtenu en appliquant la formule légale ; 


> le montant de la réserve ainsi calculé ne doit pas être supérieur à la moitié 
du bénéfice net comptable ou, au choix, à l'un des 3 plafonds suivants : 


- bénéfice net comptable avant le forfait social diminué de 5 % des capitaux 
propres ; 

— bénéfice net fiscal diminué de 5 % des capitaux propres ; 

- moitié du bénéfice net fiscal avant le forfait social. 


Cette deuxième condition permet à l'entreprise comme aux salariés de bénéficier des avantages 
fiscaux et sociaux attachés au régime de la participation (exonération de cotisations sociales, 
exonération d'impôt sur le revenu.…..). 


Exemple 

D'après les données relatives à la SA Actua (voir page 92), cette dernière applique une 
formule conventionnelle pour le montant de la participation. Selon les termes de l'accord, 
le plafond retenu correspond au bénéfice net fiscal diminué de 5 % des capitaux propres. 


Indiquer le montant plancher et le montant plafond de la participation N. 


Le montant de la participation ne doit pas être inférieur à 17 566,15 € (montant calculé 
d'après la formule légale) et il ne peut excéder le bénéfice net fiscal avant le forfait social 
diminué de 5 % des capitaux propres, soit : 

134 953 — (808 000 x 5 %) = 94 553€ 


D - Le supplément de participation (dividende du travail) 


Les dirigeants peuvent décider de verser aux salariés un supplément de réserve spéciale de 
participation au titre de l'exercice clos. Les mêmes droits fiscaux et sociaux que ceux relatifs à la 
participation s'appliquent à ce supplément, à condition de respecter les plafonds suivants : 
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Plafonds Plafond des droits attribués 
pour le montant global de la réserve à un même salarié pour un exercice 
La réserve et le supplément de réserve ne peuvent Le montant des droits ne peut excéder 75 % 
excéder : du plafond annuel de la Sécurité sociale. 


— pour les entreprises appliquant la formule 
légale : le plus élevé des quatre plafonds prévus 
pour les formules de calcul conventionnelles 
(voir page 93) ; 

— pour les entreprises appliquant une formule 
conventionnelle : le plafond retenu dans 
l'accord. 


Par ailleurs, le supplément de participation est soumis au forfait social. 


3 | La comptabilisation de la réserve spéciale de participation 
et du forfait social 


La comptabilisation de la réserve spéciale de participation (RSP) s'effectue en deux temps : 


— la participation représente dès la clôture de l'exercice, au cours duquel le droit des bénéficiaires est 
né, une charge à payer due aux salariés, mais le montant ne sera définitif qu'après l'approbation 
des comptes par l'assemblée générale des associés ou actionnaires. Le forfait social constitue 
également une charge à payer à la clôture de l'exercice ; 


— après l'approbation des comptes sur l'exercice suivant, l'entreprise devra constituer une « Réserve 
spéciale ». 


À NOTER e Le supplément de participation est rattaché à la participation de base à condition qu'il soit 
annoncé où établi avant la clôture de l'exercice. 


A - La constatation des charges à payer à l'inventaire N 


La participation de base et, le cas échéant, le supplément de participation annoncé ou établi sont 
enregistrés au débit du compte « 691 Participation des salariés aux résultats » par le crédit du 
compte « 4284 Dettes provisionnées pour participation des salariés aux résultats ». 


691 Participation des salariés aux résultats X 
4284 Dettes provisionnées pour participation des salariés 
aux résultats X 
Participation N 
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Le forfait social est comptabilisé au débit du compte « 645 Charges de sécurité sociale et de 
prévoyance » par le crédit du compte « 4386 Organismes sociaux — Autres charges à payer ». 


645 Charges de sécurité sociale et de prévoyance 
Organismes sociaux — Autres charges à payer 
4386 Forfait social sur participation N 


X 
X 


Exemple 


La SA Jannot a calculé une participation de base au titre de l'exrecice N de 39 000 €. La 
direction a annoncé avant la clôture de l'exercice qu'elle versera un supplément de 
participation égal à 30 % de la participation N. 


Comptabiliser les écritures nécessaires à la clôture de l'exercice N. 


Calcul de la charge à payer relative à la participation : 


39 000 + (39 000 x 30 %) = 50 700€ 


Calcul de la charge à payer relative au forfait social : 50 700 x 20 % = 10 140€ 


691 
4284 


645 
4386 


31/12/N 


Participation des salariés aux résultat 
Dettes provisionnées pour participation des salariés 
aux résultats 
Participation N 


31/12/N 


Charges de sécurité sociale et de prévoyance 
Organismes sociaux — Autres charges à payer 
Forfait social sur participation N 


50 700,00 


50 700,00 


10 140,00 
10 140,00 


B - La constitution de la réserve spéciale après approbation des comptes 
par l'assemblée générale ordinaire en N + 1 


Le compte « 4284 Dettes provisionnées pour participation des salariés aux résultats » est so/dé et la 
dette envers les salariés est constatée au crédit du compte « 4246 Réserve spéciale (art. L. 3324-1 du 
Code du travail) ». 


4284 Dettes provisionnées pour participation des salariés 
aux résultats 
4246 Réserve spéciale (art. L. 3324-1 du Code du travail) 


Réserve spéciale pour participation définitive 


X 
X 


À NOTER + La réserve spéciale n'est pas considérée comme un élément des capitaux propres, mais 
comme une dette. 
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La participation comptabilisée à la clôture de l'exercice N ne sera déductible fiscalement qu'après 
sa répartition entre les salariés, donc sur l'exercice N + 1. 


L'incidence de la participation sur le résultat fiscal N + 1 est la suivante : 


Bénéfice net comptable N+1 (après impôt sur les sociétés et participation) 
+ À réintégrer : participation N+1 (répartie en N + 2) 
— À déduire : participation N (répartie en N + 1) 
= Résultat fiscal N+1 


À NOTER + Le montant porté à la réserve spéciale de participation est exonéré des différentes taxes 
assises sur les salaires (taxe d'apprentissage, participation à la formation professionnelle continue.…..). 


4 | L'affectation de la réserve spéciale 


A - La répartition entre les salariés 


Le partage de la participation entre les salariés se fait au choix des partenaires sociaux soit : 
— proportionnellement au salaire perçu par chaque salarié ; 

— de façon uniforme entre les salariés ; 

— proportionnellement à la durée de présence du salarié au cours de l'exercice concerné ; 
— en combinant les différents critères précités. 

La répartition doit respecter un double plafonnement : 


— les salaires individuels pris en compte ne peuvent excéder quatre fois le plafond annuel moyen 
de la Sécurité sociale ; 


— le montant des droits attribués à un salarié au titre d’un exercice ne peut excéder 75 % du 
plafond annuel moyen de la Sécurité sociale. 


Le montant des droits est soumis à la contribution sociale généralisée (taux 7,5 %) et à la 
contribution au remboursement de la dette sociale (taux 0,5 %), calculées sur 100 % du montant 
brut et précomptées par l'entreprise. 


B - L'affectation obligatoire des fonds depuis le 1° janvier 2013 


Depuis le 1” janvier 2013, seulement deux affectations sont possibles : 


— affectation à un plan d'épargne salarial : plan d'épargne entreprise (PÉE) ou plan d'épargne de 
groupe (PEG) ou plan d'épargne interentreprises (PE) ou plan d'épargne pour la retraite collectif 
(PERCO) ; 


— affectation à des comptes consacrés par l'entreprise à des investissements. 
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C - La comptabilisation de l'affectation de la réserve spéciale 


Avant de procéder à la comptabilisation de l'affectation de la réserve spéciale, il est nécessaire 
d'enregistrer le précompte de la CSG et de la CRDS pour un montant global égal à 8 % des 
sommes attribuées à chaque bénéficiaire. Le compte « 4246 Réserve spéciale (art. L. 3324-1 du 
Code de travail) » est débité par le crédit du compte « 431 Sécurité sociale ». 


Les différentes modalités d'utilisation de la réserve spéciale font l'objet d'une comptabilisation. 


Dans tous les cas, le compte « 4246 Réserve spéciale (art. L. 3324-1 du Code de travail) » est 
débité par le crédit des comptes concernés. 


Modalité 1 : affectation à un fonds d'investissement de l'entreprise 
sous forme de compte courant bloqué 


| 


4246 Réserve spéciale (art. L. 3324-1 du Code du travail) X 
1662 Fonds de participation X 
Affectation de la participation 


Modalité 2 : acquisition de titres de sociétés d'investissement 
à capital variable ou de parts de fonds communs 
de placement en application d'un plan d'épargne 


| 


4246 Réserve spéciale (art. L. 3324-1 du Code du travail) X 
512 Banques X 
Affectation de la participation 


Modalité 3 : versement sur un plan d'épargne entreprise suivi 
par l'entreprise elle-même 


4246 Réserve spéciale (art. L. 3324-1 du Code du travail) X 
4247 Personnel — Plan d'épargne d'entreprise X 
Affectation de la participation 


Après l'affectation, le compte « 4246 Réserve spéciale (art. L. 3324-1 du Code du travail) » est 
soldé. 


À NOTER + À l'issue de la période d'indisponibilité (cinq ans), le salarié peut verser sur son compte 
épargne-temps les sommes issues de la répartition de la réserve spéciale, à condition que ce mode 
d'alimentation du compte épargne-temps soit prévu par convention ou accord. 
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Exemple 

L'accord de participation signé dans la société Pat prévoit l'affectation suivante : 
— la moitié à un plan d'épargne d'entreprise ; 

— l'autre moitié à un fonds d'investissement dans l'entreprise. 


Après approbation des comptes, la participation de l'exercice N a été portée au compte 
« 4246 Réserve spéciale (art. L. 3324-1 du Code du travail) » pour un montant de 16 160€ 
en date du 25 juin N + 1. 


Passer les écritures nécessaires. 


Précompte de la CSG et de la CRDS 


4246 Réserve spéciale (art. L.3324-1 du Code du travail) 1 292,80 
431 Sécurité sociale 1 292,80 
CSG et CRDS sur participation (16 160 X 8 %) 


Affectation de la participation 
Montant affecté : 16 160,00 — 1 292,80 = 14 867,20 € 


4246 Réserve spéciale (art. L.3324-1 du Code du travail) 14 867,20 
4247 Personnel — Plan d'épargne d'entreprise 7 433,60 
1662 Fonds de participation 7 433,60 


Affectation de la participation 


5 | La fin de la provision pour investissement 


Auparavant, la provision pour investissement concernait les entreprises ayant adopté un calcul de 
a participation plus avantageux que le droit commun ou celles qui appliquaient volontairement un 
accord de participation. 


La deuxième loi de finances rectificative pour 2012 a supprimé la faculté pour les entreprises de 
doter, en franchise d'impôt, une provision pour investissement au titre des exercices clos à partir 
du 17 août 2012. Néanmoins, les provisions déjà constituées à l'ouverture du premier exercice 
clos à partir du 17 août 2012 sont utilisées conformément aux règles applicables avant l'entrée 
en vigueur de la loi, qu'il convient de rappeler succintement : la provision pour investissement 
constituée doit être utilisée à l'acquisition ou à la création d'immobilisations dans un délai de 
deux ans suivant la fin de l'exercice à la clôture duquel elle a été constituée. Dans ce cas, la 
provision est maintenue au bilan jusqu'au versement des droits aux salariés puis soldée. 
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Si l’entreprise respecte cette règle, elle bénéficie de l'avantage fiscal (provision définitivement 
exonérée d'impôt sur les sociétés ou d'impôt sur le revenu). Dans le cas contraire, à la fin du 
délai de deux ans et au plus tard le 31 décembre 2014, la provision constituée est so/dée et 
réintégrée totalement ou partiellement au bénéfice imposable de l'exercice. 


6 | Résumé de la mise en œuvre de l'accord de participation 


On distingue les étapes suivantes : 


\ | 


31/12/N Détermination de la participation N, charge non déductible 


N+1 Après approbation des comptes : 


La participation N est portée dans un compte de réserve spéciale de 
participation et déductible du bénéfice fiscal N + 1 


Pour l'ensemble des accords de participation : 


- affectation à un plan d'épargne salarial : plan d'épargne 
entreprise (PÉE) ou plan d'épargne de groupe (PEG) ou plan 
d'épargne interentreprises (PEl) ou plan d'épargne pour la 
retraite collectif (PERCO) ; 

- affectation à des comptes consacrés par l'entreprise à des 
investissements. 


Reprise de la provision pour investissement constituée avant l'entrée en vigueur de 
la loi, le cas échéant. 


PARTIE 4 
L'affectation 
des résultats 


l'arrectation des résultats : | Chapitre 
les principes généraux 11 


Dans les six mois de la clôture de l'exercice, les associés où actionnaires réunis en assemblée 
générale ordinaire (AGO) statuent, après approbation des comptes sociaux de l'exercice écoulé, 
sur le projet d'affectation des résultats. Leurs décisions doivent respecter les conditions prévues 
par les dispositions légales et statutaires. 


[1] L'affectation de la perte 


En principe, la perte est virée au débit du compte « 119 Report à nouveau » dans l'attente d'être 
absorbée par des bénéfices ultérieurs. 


L'écriture est la suivante : 


119 Report à nouveau (solde débiteur) X 
129 Résultat de l'exercice (perte) X 
Affectation de la perte 


À NOTER + La perte peut être imputée sur des réserves ou, obligatoirement, sur le capital lorsque les 
capitaux propres deviennent inférieurs à la moitié du capital social (voir chapitre 22). 


[2] L'affectation des hénéfices 


Les bénéfices sont destinés à : 

— compenser des pertes antérieures ; 

— constituer des réserves pour assurer l'autofinancement ; 
— rémunérer les associés ou les actionnaires ; 

— être en attente d'affectation. 
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A - Les réserves 

Les réserves représentent, en principe, des bénéfices affectés durablement à l'entreprise. Elles 
ont pour but : 

—— de créer un autofinancement de croissance ; 

-— de bénéficier d'un régime fiscal plus favorable ; 

__w de compenser des pertes. 


On distingue deux types de réserves : 


Les réserves obligatoires 


La réserve légale 


Elle est constituée par les 
sociétés par actions et les 
sociétés à responsabilité limi- 
tée uniquement. 

La dotation annuelle est égale 
à 5 % du bénéfice net diminué 
des pertes antérieures. 


Elle n'est plus obligatoire 
lorsqu'elle atteint 70 % du 
capital. 

Elle ne peut être distribuée 
que lorsqu'elle dépasse 10 % 
du capital. 

Elle est destinée à accroître la 
garantie des tiers. 


Les réserves réglementées 


Elles permettent aux sociétés 
soumises à l'impôt sur les 
sociétés de bénéficier d'avan- 
tages fiscaux : 

— réserve consécutive à 
l'octroi de subventions 
d'investissement, lorsque 
le contrat de subvention le 
prévoit ; 

—autres réserves réglemen- 
tées. 


Les réserves statutaires 
ou contractuelles 


: 


Elles sont imposées par les 
statuts ou par un contrat 
avant toute distribution de 
bénéfice. 

Elles ne peuvent être distribuées 
qu'après décision en assemblée 
générale extraordinaire. 


Les réserves facultatives ou libres 


| 


Il s'agit de réserves prévues ni par la loi, ni par les statuts ; leur existence dépend de la volonté des 
associés ou actionnaires. La dotation est décidée en assemblée générale ordinaire. 


Ce sont des réserves libres, c'est-à-dire qu'elles peuvent être distribuées en l'absence de bénéfice 
sur décision de l'assemblée générale ordinaire. 
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B - Le bénéfice distribuable 


Le bénéfice distribuable représente le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures ainsi 
que des sommes portées en réserves en application de la loi ou des statuts et augmenté des 
reports bénéficiaires. 


Il appartient à l'assemblée générale ordinaire de choisir l'affectation du bénéfice distribuable. 
En outre, l'assemblée générale ordinaire peut décider de distribuer en plus un montant de 
réserves ; elle doit déterminer les sommes distribuables correspondant au bénéfice distribuable 
majoré des sommes prélevées sur les réserves et destinées à être distribuées. 


À NOTER + Avant toute distribution de bénéfices, les frais de constitution inscrits à l'actif doivent 
être totalement amortis. Toutefois, en présence de frais d'établissement (comprenant des frais de 
constitution) et de frais de recherche et de développement non amortis, la société peut procéder à une 
distribution si le montant des réserves libres est au moins égal à celui des frais non amortis. 


C - Les dividendes 


Il s'agit de la part de bénéfice distribuable attribuée aux associés ou actionnaires. 
Le dividende est composé généralement de deux parties : 


Premier dividende 
ou intérêt statutaire 


| | 


Superdividende 


— Calculé au taux fixé par les statuts : — Montant identique pour toutes les actions ou 
. sur le montant libéré et non remboursé des parts sociales, totalement libérées ou non. 
actions ou parts ; — Montant fixé par l'assemblée générale. 


au prorata du temps pour les actions 
partiellement libérées. 


D - Le report à nouveau bénéficiaire 


Il représente la partie de bénéfice dont l'affectation est reportée sur l'exercice suivant. 

Il s'agit, le plus souvent, de l’arrondi du dividende au centime inférieur ou à l'euro ou au 1/2 euro 
inférieur. 

Le report à nouveau bénéficiaire est un élément constitutif du bénéfice distribuable. 
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des bénéfices 


3 | La présentation des étapes de calcul de la répartition 


Les étapes de calcul de la répartition des bénéfices sont résumées dans le schéma suivant : 


(©) La détermination du bénéfice net d'impôt à répartir 


| 


Bénéfice comptable avant impôt 


Impôt sur les sociétés et Contributions additionnelles 


La détermination du bénéfice distribuable 


| 


5 


Bénéfice net d'impôt 


Report à nouveau (solde débiteur) figurant au bilan avant affectation 


LEZ Dotations à la réserve légale 
+ 


Report à nouveau (solde créditeur) figurant au bilan avant affectation 


Dotations aux réserves réglementées 


Dotations aux réserves statutaires 


La distribution 


| 


Bénéfice distribuable 
+ 
Réserves mises en distribution 


Dividendes 


Dotations aux réserves facultatives 


Autres affectations 


Report à nouveau (solde créditeur ou nul) 


Sommes 
distribuables 
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4 


Le tableau des affectations de résultat 


Un projet d'affectation des résultats doit être soumis à l'assemblée générale ordinaire. 
Les différents éléments peuvent être présentés sous la forme d'un tableau : 


Origines 


1 — Report à nouveau (antérieur) 
2 — Résultat de l'exercice 
3 — Prélèvements sur les réserves 


Affectations 


4 — Affectation aux réserves : 
Réserve légale 
Réserves réglementées 
Autres réserves 

5 — Dividendes 

6 — Autres répartitions 

7 — Report à nouveau 


Affectations 


Origines 


X X X 


XX XX X x 


Ce tableau ne fait pas partie de l'annexe. Cependant, un tableau relatif à la répartition et à 
l'affectation des sommes distribuables est annexé aux comptes annuels. 


À titre d'information, les sociétés par actions ou les sociétés à responsabilité limitée doivent déposer 


au greffe du tribunal de commerce, la proposition d'affectation du résultat et la résolution 
d'affectation votée, dans le mois qui suit l'approbation par l'assemblée générale ordinaire ou dans 


les deux mois si le dépôt est effectué par voie électronique. 


5 


Le schéma comptable 


Les éléments constituant l’origine des résultats sont débités pour solde, sauf si le report N — 1 est 


débiteur. 


Les éléments constituant l'affectation des résultats sont crédités. 


120 
110 
1068 
106. 
457 
119 
110 


Résultat de l'exercice 
Report à nouveau (solde créditeur) 
Autres réserves 

Réserves 

Dividendes à payer 


Report à nouveau (solde débiteur) 


Report à nouveau 
Répartition du résultat 


X 
X 
X 


X X X X 


—>- bénéfice net à répartir 

—- reliquat bénéfice N — 1 

—- distribution de réserves 

—- réserves créées lors de l'affectation 
—- montant des dividendes à verser 
—- perte antérieure 

—- reliquat bénéfice N 


108 COMPTABILITÉ DES SOCIÉTÉS 


On distingue : 


— un accroissement des capitaux propres ; 
__w une constatation de dettes. 


6 | Le paiement des dividendes 


A - Les modalités de paiement 


Les modalités de paiement des dividendes sont fixées par l'assemblée générale ordinaire. 
La mise en paiement doit intervenir dans les 9 mois après la clôture de l'exercice. 


En règle générale, le paiement doit s'effectuer en une seule fois. Des conditions particulières 
peuvent, toutefois, être adoptées tels que le versement d'acomptes sur dividendes avant 
l'approbation des comptes de l'exercice par l'assemblée générale ordinaire. Dans ce cas, un bilan 
doit être établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un commissaire aux comptes. Il doit 
faire apparaître un bénéfice distribuable. Le montant des acomptes ne peut être supérieur à ce 
bénéfice. 

Le paiement est effectué généralement en numéraire ; toutefois, les actionnaires des sociétés de 
capitaux peuvent percevoir leurs dividendes sous la forme d'actions nouvelles à condition que ce 
procédé soit prévu dans les statuts et que le capital de la société soit intégralement libéré. 


B - Les prélèvements à caractère fiscal et social 
sur les dividendes versés à des personnes physiques 


Conformément à la loi de finances 2013, les dividendes d'actions ou de parts sociales des sociétés 
assujetties à l'impôt sur les sociétés, sont soumis obligatoirement au barème progressif de 
l'impôt sur le revenu dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers. 


Le contribuable est assujetti à un prélèvement obligatoire à la source égal à 21 %, à titre 
d'acompte de l'impôt sur le revenu. Ce prélèvement est précompté par la société lors du versement 
des dividendes et calculé sur le montant brut des sommes versées. || doit être payé dans les 
15 premiers jours du mois suivant celui du paiement des dividendes. 


Toutefois, l'associé peut demander une dispense du prélèvement obligatoire auprès de la 
société si son revenu fiscal de référence de l'avant-dernière année est inférieur à 50 000 € 
(personne seule) ou 75 000 € (couple soumis à l'imposition commune). 


Par ailleurs, les entreprises doivent précompter les prélèvements sociaux (CSG, CRDS, prélèvement 
social et contributions additionnelles) au taux global de 15,50 % sur les dividendes versés à des 
personnes physiques dont le domicile fiscal est situé en France. Le paiement des prélèvements 
sociaux, comme le prélèvement fiscal de 21 %, doit être effectué au plus tard le 15 du mois 
suivant le paiement des dividendes. 
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C - La comptabilisation en cas de paiement en numéraire 


1) Le paiement en une seule fois 

Lors du paiement des dividendes, le compte « 457 Associés — Dividendes à payer » est débité 
pour solde par le crédit des comptes « 442 Etat - Impôts et taxes recouvrables sur les tiers » pour 
le montant du prélèvement fiscal de 21 % et des prélèvements sociaux précomptés et 
« 512 Banques » ou « 455 Associés — Comptes courants » pour le montant net. 


L'écriture type est la suivante : 


457 Associés — Dividendes à payer sn À 

442 État — Impôts et taxes recouvrables sur les tiers X 

512 Banques (Montant net) X 

ou 

455 Associés — Comptes courants (Montant net) X 
Mise en paiement des dividendes 


* Prélèvement fiscal + Prélèvements sociaux 


Lors du paiement du prélèvement fiscal de 21 % et des prélèvements sociaux, le compte 
« 442 État — Impôts et taxes recouvrables sur les tiers » sera soldé par le crédit d'un compte de 
trésorerie. 


2) Le versement d'acomptes sur dividendes 

Lors de la décision du versement des acomptes sur dividendes, la distribution d'acomptes sur 
dividendes est considérée comme un prélèvement sur le résultat futur. Le Plan comptable général 
n'ayant pas prévu de compte spécifique, il est d'usage de débiter le compte « 1292 Résultat de 


l'exercice — Acomptes sur dividendes » par le crédit du compte « 457 Associés — Dividendes à payer » 
pour le montant des acomptes. 


L'écriture type est la suivante : 


1292 Résultat de l'exercice — Acomptes sur dividendes X 
457 Associés — Dividendes à payer X 
Affectation de la perte 


Lors du paiement des acomptes sur dividendes, l'écriture du paiement des acomptes sur 
dividendes est identique à celle du paiement des dividendes en une seule fois avec prélèvements 
à caractère fiscal et social. 


Lors de l'affectation du résultat, il est tenu compte des acomptes versés. De ce fait, dans l'écriture 
de répartition du résultat, le compte « 1292 Résultat de l'exercice —- Acomptes sur dividendes » est 
soldé par son crédit. Son montant vient minorer celui du compte « 457 Associés — Dividendes à 
payer ». 
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Exemple 


Le 5 décembre N, la société Kerlo décide, après certification de son bilan par son commissaire 
aux comptes, de verser aux associés un acompte sur dividendes de 38 000 €. 


Les versements ont été effectués le 20 décembre N, par virements bancaires. 


Le 10 juin N + 1, l'assemblée générale ordinaire décide l'affectation suivante du résultat de 
l'exercice N, qui s'élève à 122 000 €: 


— réserve légale : 8 000 € 
— dividendes total : 84 000 € 
— réserve facultative : 30 000 € 
— report à nouveau : 0 € 


Passer les écritures nécessaires. 


5/12/N 
1292 Résultat de l'exercice — Acomptes sur dividendes 38 000,00 
457 Associés — Dividendes à payer 38 000,00 
Décision de versement d'un acompte sur dividendes 
20/12/N 
457 Associés — Dividendes à payer 38 000,00 
442 État — Impôts et taxes recouvrables sur les tiers 15 010,00 
512 Banques 22 990,00 
Règlement des acomptes sur dividendes : VIR n° … 
* Prélèvement fiscal de 21 % : 38000x21% =7980€ 
Prélèvements sociaux de 15,5 % : 38 000 x 15,5 % = 7 030 € 
10/6/N + 1 
120 Résultat de l'exercice (Bénéfice) 122 000,00 
1061 Réserve légale 8 000,00 
1068 Réserves diverses 30 000,00 
1292 Résultat de l'exercice - Acomptes sur dividendes 38 000,00 
457 Associés — Dividendes à payer 46 000,00 
Affectation du résultat N 


À NOTER e La loi de financement rectificative de la Sécurité sociale pour 2011 a instauré une prime 
dividendes. Lorsque les sociétés commerciales de plus de 50 salariés attribuent aux associés un dividende 
par action où part sociale en augmentation par rapport à la moyenne des deux années antérieures, elles 
doivent verser à leurs salariés une prime dividendes + La mise en place d’une prime dividendes est 
facultative pour les sociétés commerciales de moins de 50 salariés. Cette prime est exonérée de 
cotisations sociales (sauf CSG, CRDS et forfait social) pour la part inférieure à 1 200 € par an et par 
salarié. Du point de vue comptable, elle constitue une charge de personnel (compte 6413). 
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D - La contribution de 3 % sur les dividendes 


Rappelons que les sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés, sauf les PME (au sens 
communautaire et les organismes de placement collectif) sont désormais assujettis à une 
contribution de 3 % sur les montants distribués dont les dividendes payés en numéraire (voir page 
110). Elle est considérée comme une charge d'impôt et comptabilisée au débit du compte 
« 6953 Contribution additionnelle liée aux distributions » par le crédit du compte « 444 État — 
Impôts sur les bénéfices » à la date de mise en paiement des dividendes. 


L'écriture type de la mise en paiement des dividendes est alors la suivante : 


6953 Contribution additionnelle liée aux distributions X 
457 Associés — Dividendes à payer X 
444 État — Impôts sur les bénéfices X 
442 État — Impôts et taxes recouvrables sur les tiers X 
Si? Banques X 
ou 

455 Associés — Comptes courants X 

Mise en paiement des dividendes 


Le paiement de la contribution doit être effectué spontanément lors du premier versement 
d'acompte d'impôt sur les sociétés suivant le mois de mise en paiement des dividendes. 


Les acomptes sur dividendes versés en numéraire avant l'approbation des comptes sont concernés 
par la contribution. 


À NOTER e La contribution additionnelle est à la charge de la société distributrice et ne vient donc en 
aucun cas minorer le montant des dividendes. 


7 | La présentation au bilan après l'affectation des résultats 
La masse « Capitaux propres » subit les modifications suivantes : 
— le poste « Résultat de l'exercice » n'apparaît plus ; 


— un sous-total « Situation nette » est créé : il représente les capitaux acquis définitivement 
par l'entreprise ; 


— les dividendes à payer sont classés en « Dettes diverses ». 


l'arrectation des résultats : | Chapitre 
les sociétés par actions 12 


1 Les particularités 


Les principes généraux présentés dans le chapitre précédent s'appliquent aux sociétés par actions 
concernant : 


— la constitution : 

—— de la réserve légale conformément à la loi ; 
-— de réserves réglementées 

__w de réserves statutaires et/ou facultatives 


le cas échéant. 


— la décomposition possible du dividende en : 
15 intérêt statutaire ; 
superdividende. 
— les prélèvements à caractère fiscal et social et l'assujettissement à la contribution de 3 %. 


Toutefois, les sociétés par actions ont la possibilité de libérer leurs apports en numéraire par 
fractions ; dans ce cas, l'intérêt statutaire unitaire n'est pas égal pour toutes les actions puisqu'il 
est calculé sur le montant libéré des actions et au prorata du temps, si la libération s'effectue en 
cours d'exercice. 

Des acomptes sur dividendes peuvent être versés aux actionnaires à condition que leur montant 
n'excède pas celui des bénéfices de la société (voir page 108). 

Par ailleurs, les dividendes peuvent être payés en actions, sur option de chaque actionnaire 
sous conditions (modalité prévue dans les statuts et capital intégralement libéré). Le traitement 
comptable de cette opération est similaire à celui d'une augmentation de capital. Le prix d'émission 
des actions nouvelles ne peut être inférieur à la valeur nominale. Il est déterminé : 

— soit d'après le calcul suivant : Bilan / Nombre de titres existants ; 


— soit par un expert désigné en justice. 
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Enfin, si les statuts prévoient l'attribution d'un dividende prioritaire attaché aux actions de préférence, 
ce dernier devra être prélévé avant tout versement aux autres actionnaires. 


2 


L'étude des différents cas possibles 


Nous traiterons les cas les plus courants d'affectation des bénéfices dans les sociétés par actions. 


A - Les actions sont totalement libérées - « Report à nouveau N - 1 » créditeur 


Il faut suivre la démarche présentée dans le chapitre 11, page 108. 


Exemple 

La situation des comptes de la SA Pex est la suivante avant affectation des résultats N : 
— capital versé : 2 500 actions à 100 € l'unité ; 

— réserve légale : 18 000 € ; 

— report à nouveau N — 1 (solde créditeur) : 600 €; 

— résultat net de l'exercice (bénéfice) : 76 000 €; 

L'assemblée générale ordinaire du 15 juin N + 1 a décidé la répartition suivante : 
— la dotation à la réserve légale ; 

— la dotation à une réserve facultative pour 8 100 €; 

— un intérêt statutaire de 6 % ; 

— le solde est réparti à titre de superdividende arrondi à l'euro inférieur ; 

— le reliquat est reporté en N + 1. 


Répartir le bénéfice, passer les écritures d'affectation du résultat et de la mise en paiement 
des dividendes effectuée le 18 juillet N + 1 sachant : 


— qu'aucun actionnaire n'est dispensé du prélèvement fiscal obligatoire de 21 % ; 
— et que la société Pex est soumise à la contribution de 3 %. 


Affectation du résultat : 
Les calculs sont présentés page ci-contre. 
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Bénéfice net de l'exercice 

Réserve légale (76 000 x 5 %) 

Report à nouveau antérieur 

Bénéfice distribuable 

Intérêts statutaires (100 x 6 %) 2 500 
Réserve facultative 


Solde 


Superdividende arrondi : 


49 700 
2 500 
19 x 2 500 


= 19,88 


Report à nouveau 


76 000 
3 800 
600 


72 800 


15 000 
8 100 


49 700 


47 500 


2 200 


(&5 


——- 18 000 + 3 800 < 10 % x 250 000 


— reliquat bénéfice N — 1 


Origines 


1 — Report à nouveau (antérieur) 
2 — Résultat de l'exercice 
3 — Prélèvements sur les réserves 


Affectations 


4 — Affectation aux réserves : 
Réserve légale 
Autres réserves 

5 - Dividendes 

6 — Autres répartitions 

7 — Report à nouveau 


Affectations Origines 
600 
76 000 
3 800 
8 100 
62 500 
2 200 
76 600 76 600 


Prélèvements à caractère fiscal et social : 


62 500 x 21 % = 13 125€ 


62 500 x 15,50 % = 9 687,50 € 


Dividendes nets : 


62 500 -(13 125,00 + 9 687,50) = 39 687,50 € 


Contribution additionnelle : 
62 500 x 3 % = 1 875€ 
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Affectation du résultat : 


15/6/N + 1 
110 Report à nouveau 600,00 
120 Résultat de l'exercice 76 000,00 
1061 Réserve légale 
1068 Autres réserves 20008 
e fe s 8 100,00 
457 Associés — Dividendes à payer 
: 62 500,00 
110 Report à nouveau 2 200 00 
D'après tableau d'affectation : 
Mise en paiement des dividendes : 
18/7/N + 1 
6953 Contribution additionnelle liée aux distributions 1 875,00 
457 Associés — Dividendes à payer 62 500,00 
442 État — Impôts et taxes recouvrables sur les tiers 22 812,50 
444 État — Impôts sur les bénéfices 1 875,00 
512 Banques 39 687,50 
Mise en paiement des dividendes 


B - Les actions d'apport et les actions de numéraire sont partiellement libérées 
— « Report à nouveau N - 1 » débiteur 


La perte constatée en N — 1 et les apports en numéraire partiellement libérés conduisent à effectuer 
les calculs suivants : 


@ Calculer la réserve légale 


| 


- Elle se calcule sur le résultat de l'exercice diminué du report à nouveau N — 1 
débiteur. 


@ Déterminer l'intérêt statutaire 


- Il faut distinguer : 
— l'intérêt statutaire sur les actions d'apport qui sont entièrement libérées à la 
constitution ; 
— l'intérêt statutaire sur les actions en numéraire libérées, en cours d'exercice, 
en tenant compte du prorata temporis. 


G) Attribuer le superdividende 


| 


l'est attribué sur la totalité des actions libérées ou non et de manière égalitaire. 
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À NOTER e Pour les apports en numéraire, en cas de versements anticipés, l'intérêt statutaire peut être 
calculé prorata temporis sur les montants effectivement versés e Les actions de préférence peuvent 
permettre à leurs détenteurs de bénéficier de dividendes prioritaires. 


Exemple 

La société anonyme Pacot a réalisé un bénéfice net de 180 000 €. 

Son capital se compose : 

— de 120 000 € d’apports en nature ; 

— de 280 000 € d'actions de numéraire libérées des 3/4 dès la constitution. Le dernier quart 


L'exercice précédent a dégagé une perte de 8 000 €. Le compte « Réserve légale » au 
31 décembre N présente un solde créditeur de 36 000 €. 

L'assemblée générale ordinaire a prévu la dotation à la réserve légale dans la limite fixée par 
la loi, une réserve statutaire de 20 000 €, un premier dividende de 6 % ; le solde est réparti 
aux actionnaires à titre de superdividende arrondi à l'euro inférieur ; le reliquat est reporté 
sur l'exercice N + 1. 

Répartir le bénéfice et passer l'écriture correspondante. 


Calculs : 
Bénéfice net de l'exercice | 180 000 
Report à nouveau antérieur (perte) L — 8 000 
Réserve légale" (40 000 — 36 000) 1: — 4 000 
Réserve statutaire : — 20 000 
Bénéfice distribuable : = 148 000 
Intérêts statutaires : : 
- pour les actions d'apport : (100 x 6 %) 1 200 : — 7 200 
- pour les actions en numéraire : : 
— libérées des 3/4 : (75 x 6 %) 2 800 = 2c0û | 22759 
— libérées d'1/4 le 1/4/N : (25 x 6 % x 9/12) 2 800 : — 3 150 
Superdividende arrondi : : — 124 000 


(148 000 -— 22 950) / 4 000 = 31,26 
31 x 4 000 = 124 000 


Report à nouveau — 1 050 
* Le plafond de la réserve légale est de : (120 000 + 280 000) 10 % = 40 000 € 
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Tableau d'affectation et écriture : 


Origines 


1 — Report à nouveau (antérieur) 
2 — Résultat de l'exercice 
3 — Prélèvements sur les réserves 


Affectations 
4 — Affectation aux réserves : 


Réserve légale 
Réserves réglementées 


Autres réserves 
5 — Dividendes 
6 — Autres répartitions 
7 — Report à nouveau 


Affectations 


Origines 


4 000 


20 000 
146 950 


1 050 


— 8 000 
180 000 


172 000 


172 000 


120 
1061 
1063 
457 
110 
119 


Résultat de l'exercice 
Réserve légale 
Réserves statutaires 
Associés — Dividendes à payer 
Report à nouveau 
Report à nouveau (SD) 
D'après tableau d'affectation 


180 000,00 
4 000,00 
20 000,00 
146 950,00 
1 050,00 

8 000,00 


l'affectation des résultats : | Caire 
les sociétés 13 
à responsabilité limitée 


1 Les particularités 


Les résultats de la société à responsabilité limitée soumise à l'impôt sur les sociétés subissent, en 
principe, les mêmes règles d'affectation que celles des sociétés par actions avec prélèvements 
sociaux, prélèvement fiscal de 21 % à la source et contribution additionnelle de 3 %, le cas 
échéant. Cependant, les gérants peuvent percevoir une part de bénéfice distribuable, appelée 
tantièmes. 


Notons que le paiement des dividendes sous forme de parts et les parts de préférence ne sont pas 
permis. 


Par ailleurs, depuis le 1* janvier 2013, une fraction des dividendes perçue par les travailleurs 
non salariés (gérant majoritaire de SARL, gérant d'EURL, leur conjoint ou partenaire pacsé ou leurs 
enfants mineurs) exerçant leur activité dans une société soumise à l'impôt sur les sociétés est 
soumise à cotisations sociales. 

La fraction concernée est celle qui excède 10 % du capital social de l'entreprise majoré des primes 


d'émission et des sommes laissées en compte courant des personnes concernées. En revanche, 
cette fraction de dividendes ne supporte pas les prélèvements sociaux au taux de 15,5 %. 


2 | Les caractéristiques des tantièmes 


Ilexiste deux possibilités : 
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Attribution au gérant Attribution au gérant 
d'une part supplémentaire de bénéfice d'un intéressement considéré comme 
(« Tantièmes ») un complément de rémunération 
—Les tantièmes ne constituent pas une — L'intéressement constitue une rémunération 
rémunération. calculée en fonction du bénéfice net ou 
— La part est prélevée sur le bénéfice distribuable distribuable. 
diminué de l'intérêt statutaire. — Cette rémunération est une charge comptable 


déductible fiscalement. 

— Le résultat net et le résultat fiscal dépendent 
du montant de l'intéressement. 

— Le montant de l'intéressement est obtenu par 
un calcul algébrique. 


Cette pratique est peu usitée. 


A - Les tantièmes : part supplémentaire de bénéfice 


L'affectation du résultat avec attribution de tantièmes au gérant s'effectue de la manière suivante : 


les tantièmes sur le montant : 
(D) Calculer — 


Bénéfice distribuable — Intérêt statutaire 


dans le tableau d'affectation, une colonne par associé pour le calcul des 


réer — .. 
@ Crée dividendes, s'ils sont peu nombreux. 


le compte « 457 Associés — Dividendes à payer » pour distinguer les droits 


iviser  —> RER 
©) SOINS de chaque associé, s'ils sont peu nombreux. 


Exemple 


La société à responsabilité limitée Pat a un capital de 30 000 €, le gérant Pidou possède 
100 parts de 200 € et Dabe possède 50 parts de 200 €. 


Après dotation de la réserve légale, il est attribué 5 % d'intérêt statutaire aux associés sur 
le montant de leurs parts ; puis 20 % du bénéfice restant au gérant. || est prévu une 
réserve facultative de 2 200 €. 


Le reste du bénéfice est partagé, à titre de superdividende, proportionnellement aux 
apports des associés. Le bénéfice net comptable s'élève à 26 000 €. 


Présenter la répartition du résultat ainsi que l'écriture correspondante. 
Le gérant Pidou est-il assujetti à cotisations sociales sur une fraction de ses dividendes ? 
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Répartition du résultat : 


Bénéfice net de l'exercice 

Réserve légale (26 000 x 5 %) 
Bénéfice distribuable 

Intérêt statutaire : 

— Pidou : (100 x 200) 5 % 

— Dabe : (50 x 200) 5 % 

Tantièmes gérant : (24 700 — 1 500) 20 % 
Réserve facultative 

Solde 

Superdividende 

— Pidou : (16 360 x 20 000) / 30 000 
— Dabe : (16 360 x 10 000) / 30 000 


Tableau d'affectation et écriture : 


| 26 000 
1 300 
: = 24700 


: - 1000 
7e 500 
: - 4640 
_ 2200 
= 16360 


: — 10907 
= 5 453 


Origines 


1 — Report à nouveau (antérieur) 
2 — Résultat de l'exercice 
3 — Prélèvements sur les réserves 


Affectations 


4 — Affectation aux réserves : 
Réserve légale 1 300 
Réserves réglementées 
Autres réserves 2 200 

5 — Dividendes 22 500 

6 — Autres répartitions 

7 — Report à nouveau 


Affectations 


Origines Pidou Dabe 


26 000 


16 547 5 953 


26 000 


26 000 


120 

1061 
1068 
4571 
4572 


Résultat de l'exercice 


Réserve légale 

Réserves facultatives 

Associé Pidou — Dividendes à payer 
Associé Dabe — Dividendes à payer 


D'après tableau des affectations du résultat 


26 000,00 
1 300,00 
2 200,00 
16 547,00 
5 953,00 
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Fraction des dividendes soumise à cotisations sociales : 
Le gérant Pidou est majoritaire, il est donc rattaché au régime des travalleurs non salariés. 


Les dividendes qu'il a perçus représentent environ 55 % du capital de la société. En 
conséquence, la fraction qui dépasse 10 % du capital social soit : 


16 547 — (30 000 x 10 %) = 13 547€ 


est soumise à cotisations sociales. 


B - L'intéressement : rémunération calculée en fonction du bénéfice net 


L'affectation du résultat avec attribution d’un intéressement au gérant s'effectue en plusieurs étapes : 


@O Déterminer ——>- le montant de l'intéressement par le raisonnement algébrique suivant : 


@) Calculer — 


© Évaluer 


(4) Effectuer — 


(6) Comptabiliser — 


— intéressement : x, c'est l'inconnue 

— bénéfice comptable avant intéressement et avant impôt : BC 

— bénéfice comptable après intéressement et avant impôt : BC — x 
— bénéfice fiscal : BF 

— impôt sur les bénéfices : (BF — x) 33,33 % 

— bénéfice net : (BC — x) — [(BF — x) 33,33 %] 


le bénéfice net. 


l'intéressement après avoir déterminé sa base de calcul, qui est le plus 
souvent le bénéfice distribuable. 


la répartition du bénéfice. 
L'intéressement ne figure pas dans le tableau d'affectation puisqu'il est 
déjà déduit du résultat. Toutefois, il faut vérifier son montant. 


l'affectation du résultat ; la rémunération allouée au gérant est enregistrée 
au débit du compte « 641 Rémunérations du personnel ». 


À NOTER e Si le gérant est minoritaire, il faut déduire l'intéressement et les charges patronales 


corresponda ntes. 
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Exemple 


Le gérant majoritaire de la société à responsabilité limitée Corès perçoit, en supplément de 
son traitement fixe, une rémunération de 15 % du bénéfice distribuable restant après 
affectation de l'intérêt statutaire égal à 6 % du capital d'un montant de 200 000 €. 

Le bénéfice comptable au 31 décembre N avant déduction de l'intéressement et de l'impôt 
s'élève à 36 000 €; le montant des réintégrations fiscales est de 1 500 €. 

Le montant des superdividendes s'élèvera à 6 500 €; le reste du bénéfice sera porté en 
réserve facultative. 

Calculer le montant de l'intéressement ainsi que le résultat net, puis répartir le résultat et 
passer l'écriture correspondante. 


Détermination de l'intéressement (x) : 


Bénéfice comptable avant impôt 36 000,00 - x 
Bénéfice fiscal : (36 000 — x) + 1 500 = 37 500 - x 
Impôt sur les bénéfices : (37 500 — x) 33,33 % — 1249900 — 0,333x 
Résultat net = 23501,00 — 0,666x 
Réserve légale : (23 501 — 0,666x) 5 % 1175,00 — 0,033x 
Intérêt statutaire : 200 000 x 6 % — 12 000,00 
Bénéfice restant = 10326,00 -— 0,633x 


(10 326,00 — 0,633x) 15 % = 1 549 — 0,095x 
x = 1 549 —- 0,095x 
x + 0,095x = 1 549 
d'où : 
x=1549/1,095=1415€ 
Résultat net : 
Bénéfice comptable avant impôt : 
36 000 — 1 415 = 34 585€ 
Bénéfice fiscal : 
34 585 + 1 500 = 36 085€ 
Impôt sur les sociétés base arrondie : 
36 085 x 33,33 % = 12 027€ 


Résultat net : 
34 585 - 12027 =22 558€ 
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Répartition du résultat : 


Résultat net : 

Réserve légale (22 558x5 %) : — 
Bénéfice distribuable = 
Intérêt statutaire : — 
Bénéfice restant NE — 
Superdividende 1: — 


Réserve facultative de 


22 558 
1128 


21 430 


12 000 


9 430 


6 500 


2 930 


Vérification du montant de l'intéressement : 9 430 x 15 % = 1 415€ 


Tableau d'affectation et écritures : 


641 
428 


120 
1061 
1068 
457 


Origines 


1 — Report à nouveau (antérieur) 
2 — Résultat de l'exercice 
3 — Prélèvements sur les réserves 


Affectations 


4 — Affectation aux réserves : 
Réserve légale 
Réserve spéciale des plus-values à long terme 
Autres réserves 

5 — Dividendes 

6 — Autres répartitions 

7 — Report à nouveau 


Rémunérations du personnel 
Personnel — Charges à payer 
Intéressement du gérant (avant la clôture des comptes) 


Résultat de l'exercice 

Réserve légale 

Autres réserves 

Associés — Dividendes à payer 
Affectation du résultat 


Affectations Origines 
22 558 
1 128 
2 930 
18 500 
22 558 22 558 
1 415,00 
1 415,00 
22 558,00 
1 128,00 
2 930,00 
18 500,00 


l'arrectation des résultats : | Chapitre 
les sociétés de personnes | 14 


Seule l'affectation des bénéfices dans les sociétés en nom collectif est développée dans ce chapitre. 


Les principes généraux, étudiés dans les chapitres précédents, sont appliqués. Cependant, les 
sociétés de personnes ne sont pas tenues de constituer de réserve légale. 


Le partage des bénéfices est effectué d'après les indications des statuts ou, à défaut, 
proportionnellement aux apports. 


Les sociétés de personnes peuvent opter pour le régime de l'impôt sur les sociétés. 


El La société en nom collectif n’a pas opté pour l'impôt 
sur les sociétés 


Il est nécessaire de connaître les règles fiscales suivantes : 


—— la rémunération du gérant est une charge comptable non déductible ; 

L_ les revenus au nom de chaque bénéficiaire, personne physique, sont soumis à 
l'impôt sur le revenu dans la catégorie correspondant à la nature de l'activité 
de la société (BIC, BNC, BA...) : 


Part de bénéfice distribuée 
+ 
Réserves statutaires où facultatives dotées pour l'année 


Le gérant associé doit y ajouter sa rémunération. 


La société n’est pas concernée par la contribution additionnelle de 3 %. 
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L'affectation des bénéfices s'effectue en trois étapes : 


©) Déterminer ——>»- le bénéfice distribuable. 


@ Calculer ——- la part de bénéfice à distribuer à chaque associé. 


l'affectation sachant que la part de bénéfice distribuée est enregistrée au 


@ SONIA NET crédit des subdivisions du compte « 455 Associés —- Comptes courants». 


À NOTER e Les réserves statutaires ou facultatives sont rares du fait de leur imposition au nom des 
associés. 


Exemple 

La société en nom collectif Orsini au capital de 50 000 €, soit 500 parts de 100 €, a été 
créée par trois associés. Ils possèdent respectivement : Alain, gérant : 300 parts ; Marie : 
150 parts et Zéphir : 50 parts. 

Le bénéfice comptable de l’année s'élève à 36 000 € après déduction de la rémunération 
du gérant. 

Les statuts prévoient une réserve statutaire de 10 %. Le reste est partagé proportionnellement 
aux apports. 

Répartir le bénéfice et passer l'écriture correspondante. 


Calculs : 
Résultat de l'exercice 36 000 
Réserve statutaire (36 000 x 10 %) - 3 600 
Bénéfice distribuable = 32 400 
Répartition du bénéfice : 
— Alain : (32 400 x 30 000) / 50 000 | 19 440 
— Marie : (32 400 x 15 000) / 50 000 : 9 720 


— Zéphir : (32 400 x 5 000) / 50 000 s 3 240 
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Tableau d'affectation et écriture : 


Origines 


1 — Report à nouveau (antérieur) 
2 — Résultat de l'exercice 
3 — Prélèvements sur les réserves 


Affectations 


4 — Affectation aux réserves : 
Réserve légale 
Réserves réglementées 
Autres réserves 

5 — Reliquat 

6 — Autres répartitions 

7 — Report à nouveau 


Affectations 


Origines 


Alain | Marie | Zéphir 


3 600 
32 400 


36 000 


19440 | 9720 | 3 240 


36 000 


36 000 
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1063 Réserves statutaires ou contractuelles 


4551 Alain — Compte courant 
4552 Marie — Compte courant 
4553 Zéphir - Compte courant 


D'après détail du tableau d'affectation 


Ilest 
—— la rémunération du gérant est une charge comptable déductible ; 

-— /a société acquitte l'impôt sur les sociétés de manière habituelle ; 

__# /a part de bénéfice distribuée est soumise à l'impôt sur le revenu dans la 


La société en nom collectif a opté 


pour l'impôt sur les sociétés 


nécessaire de connaître les règles fiscales suivantes : 


36 000,00 
3 600,00 
19 440,00 
9 720,00 
3 240,00 


catégorie des revenus de capitaux mobiliers. De ce fait, la société doit 
précompter comme les autres sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés, le 
prélèvement fiscal obligatoire de 21 % et les prélèvements sociaux de 
15,5 %. Les associés ne sont pas imposés sur les réserves. 


128 COMPTABILITÉ DES SOCIÉTÉS 


La société est concernée par la contribution additionnelle de 3 % si elle remplit les conditions 
d'assujettissement. 


De plus, sur le plan social, depuis le 1° janvier 2013, la part des dividendes perçue par les 
gérants (travailleurs non salariés), leur conjoint ou partenaire pacsé ou leurs enfants mineurs qui 
excède 10 % du capital social de l'entreprise majoré des primes d'émission et des sommes 
laissées en compte courant est soumise à cotisations sociales. 


On distingue les étapes suivantes : 


(D) Déterminer —> le bénéfice net d'impôt à affecter. 


@ Calculer ——# le bénéfice distribuable. 


G) Calculer —— la part de bénéfice à distribuer à chaque associé. 


@) Comptabiliser —% l'affectation des bénéfices. 


Exemple 

Les associés de la société Orsini (voir exemple page 126) ont décidé d'opter pour l'impôt 
sur les sociétés. 

Présenter la répartition du bénéfice et passer l'écriture correspondante. 


Résultat comptable avant impôt : 36 000 € 
Résultat fiscal : 36 000 € 
Impôt sur les sociétés : 

36 000 x 33,33 % = 12 000 € 
Bénéfice net : 

36 000 — 12 000 = 24 000 € 
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Affectation : 
Bénéfice net 24 000 
Réserve statutaire (24 000 x 10 %) - 2 400 
Bénéfice distribuable : = 21 600 
Dividendes 
— Alain : (21 600 x 30 000) / 50 000 12 960 
— Marie : (21 600 x 15 000) / 50 000 6 480 
— Zéphir : (21 600 x 5 000) / 50 000 2 160 
Tableau d'affectation et écriture : 
Affectations| Origines | Alain | Marie | Zéphir 
Origines 
1 — Report à nouveau (antérieur) 
2 — Résultat de l'exercice 24 000 
3 — Prélèvements sur les réserves 
Affectations 
4 — Affectation aux réserves : 
Réserve légale 
Réserves réglementées 
Autres réserves 2 400 
5 — Dividendes 21 600 12960 | 6480 | 2160 
6 — Autres répartitions 
7 — Report à nouveau 
24 000 24 000 
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1063 
4551 
4552 
4553 


Résultat de l'exercice 


Réserves statutaires ou contractuelles 


Alain — Compte courant 
Marie — Compte courant 


Zéphir - Compte courant 
D'après détail du tableau d'affectation 


24 000,00 


2 400,00 
12 960,00 
6 480,00 
2 160,00 


PARTIE 5 
L'évaluation 
des titres 
sociaux 


l'évaluation des actions | hepitre 
et des parts de sociétés 15 


[1] Les principes 


Une action où une part sociale représente à la fois un droit de propriété sur la société et une 
source de revenu. 


La valeur d'une entreprise à une époque donnée correspond à la valeur de ses actions ou de ses 
parts. À la constitution d'une société, sa valeur est égale à la valeur nominale des actions où des 
parts qui constituent le capital. L'activité de l'entreprise provoque une évolution de son 
patrimoine, génère un résultat et entraîne donc une évolution de la valeur réelle des actions 
ou des parts. 


L'entreprise a besoin de connaître la valeur réelle de ses titres sociaux, lors d'opérations telles que 
l'augmentation du capital, la fusion, la cession de titres. 


Il existe plusieurs méthodes d'évaluation, selon les critères, les préoccupations des intéressés ou 
encore la taille de l'entreprise. 


Méthodes d'évaluation des titres sociaux 


Valeur Valeur Valeur Valeur Valeur vénale Valeur multicritères 
mathématique mathématique financière de rendement sur le marché boursier 
simple corrigée 


VON NN \ \ 


À partir À partir À partir À partir À partir du cours boursier Moyenne des précédentes 
de l'actif net  del'actifnet des dividendes des bénéfices 
comptable réel réalisés 
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En outre, la valeur obtenue doit tenir compte des spécificités de l'entreprise, de ses performances 
et de ses perspectives telles qu'elles ressortent de l'analyse financière qu'il est indispensable de 
mener au préalable. 


2 | Les évaluations fondées sur le patrimoine 


A - La valeur mathématique (VM) 


Elle représente le patrimoine net de la société pour une action. 

1) Le calcul de l'actif net 

Il est nécessaire de calculer le patrimoine ou l'actif net de l'entreprise. 

Certains éléments de l'actif n'ont pas de valeur réelle, ce sont : 

—— les frais d'établissement ; 

-— les charges à répartir (frais d'émission d'emprunt) ; = actif fictif 
L_ les primes de remboursement des emprunts obligataires. 


Il faut soustraire l'actif fictif du total de l'actif pour obtenir l'actif réel : 


Actif réel = Actif total — Actif fictif 


Les capitaux propres sont considérés comme du passif fictif : 


Passif réel = Passif total — Capitaux propres 


L'actif net peut être déterminé de deux manières : 


Actif réel — Passif réel 


Actif net = ou 
(méthode plus simple 


Capitaux propres — Actif fictif et plus rapide) 


2) Le calcul de la valeur mathématique 
Elle se détermine comme suit : 


Actif net comptable 


Valeur mathématique = S 
Nombre de titres 
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La valeur mathématique peut être calculée à partir du : 


Bilan avant affectation du résultat Bilan après affectation du résultat 


| | 


Le résultat est inclus 


Le résultat est réparti 
dans les capitaux propres 


dans les capitaux propres et les dettes 


Valeur mathématique coupon attaché 


Valeur mathématique coupon détaché 
(dividendes inclus) 


(dividendes exclus) 


Exemple 

Le bilan résumé, avant affectation du résultat, de la société anonyme Armen se présente ainsi : 
Actif immobilisé* 1 800 000 | Capitaux propres? 2 760 000 
Actif circulant 2 650 000 |Provisions 40 000 
Charges à répartir sur plusieurs Dettes 1 665 000 
exercices 15 000 

4 465 000 4 465 000 

(1) Dont « Frais d'établissement »  : 30 000 € 
(2) Dont « Résultat de l'exercice » : 662 000 € 


Nombre d'actions : 15 000 ; valeur nominale : 120 €. 
L'assemblée générale a décidé de distribuer un dividende par action de 18 €. 
Calculer la valeur mathématique des actions, coupon attaché et coupon détaché. 


Actif net : 
Capitaux propres — Actif fictif 
2 760 000 — (30 000 + 15 000) = 2715 000 € 


Valeur mathématique coupon attaché : 


Actif net 2 715 000 


| = = 181€ 
Nombre de titres 15 000 


Valeur mathématique coupon détaché : 
Valeur mathématique coupon attaché — Dividende unitaire 


181 - 18 = 163€ 


À NOTER e Le Plan comptable général préconise de constater en charges les frais d'établissement et 
limite les charges à répartir aux seuls frais d'émission d'emprunt. 
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3) Le cas des actions partiellement libérées 

l'est nécessaire de calculer deux valeurs mathématiques : 
— valeur mathématique des actions totalement libérées ; 
— valeur mathématique des actions partiellement libérées. 
Il faut ordonner les calculs de la manière suivante : 


(D) Déterminer —> | 


©) 
© 


l'actif net à partir des capitaux propres comportant la totalité du capital 
appelé et non appelé). 


la valeur mathématique des actions en considérant qu'elles sont totalement 


Iculer > 4 ,., 
Calcule libérées. 


la valeur mathématique des actions de numéraire partiellement libérées 


Calculer en retranchant de la valeur mathématique précédente la part non libérée 
des actions. 
Valeur mathématique Part Valeur mathématique 
des actions totalement — del'action = des actions partiellement 
libérées non libérée libérées 
Exemple 
La situation patrimoniale de la société anonyme BPC est la suivante : 
Actionnaires capital non appelé 800 000 | Capital (dont versé 1 200 000) 2 000 000 
Frais d'établissement 50 000 |Réserves 160 000 
Immobilisations corporelles 630 000 |Dettes 1 800 000 
Actif circulant 2 480 000 
3 960 000 3 960 000 


Le capital comprend : 4 000 actions d'apports de 100 € et 16 000 actions de numéraire 
libérées de moitié. 
Calculer la valeur mathématique des actions. 


Actif net : 
Capitaux propres  — Actif fictif 
2 000 000 + 160 000 — 50 000 = 2110000 € 
Valeur mathématique des actions totalement libérées : 
2 110 000 
20000” 105,50 € 


Valeur mathématique des actions partiellement libérées : 
105,50 — 50,00 = 55,50 € 
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B - La valeur mathématique corrigée (VMC) 


Il s'agit de la valeur mathématique réelle. Elle est obtenue en corrigeant l'actif net par des plus 
ou moins-values latentes (estimations hors comptabilité) : 


Actif réel corrigé — Dettes réelles 
Actif réel net = ou 
Capitaux propres + Values latentes — Actif fictif 


ee PL Actif réel net 
Valeur mathématique corrigée = 


Nombre d'actions 


Exemple 
Reprenons le bilan résumé de la société anonyme Armen : 


Actif immobilisé* 1 800 000 | Capitaux propres? 2 760 000 
Actif circulant 2 650 000 | Provisions 40 000 
Charges à répartir sur plusieurs Dettes 1 665 000 
exercices 15 000 

4 465 000 4 465 000 
(1) Dont « Frais d'établissement »  : 30 000 € 
(2) Dont « Résultat de l'exercice » : 662 000 € 


Nombre d'actions : 15 000 


Dividende par action : 18€ 
Le fonds commercial, d'une valeur comptable de 600 000 €, est évalué à 800 000 €. 


Le stock comprend un lot de marchandises comptabilisé pour 80 000 € dont la valeur 
vénale est de 40 000 €. Aucune dépréciation n'a été constituée. 


La provision pour risque correspond à un litige ; les indemnités à verser s'élèveront à 30 000 €. 
Calculer la valeur mathématique corrigée des actions. 


138 COMPTABILITÉ DES SOCIÉTÉS 


Actif net réel : 


Capitaux propres : 2 760 000 
Plus-values* : + 210 000 
Moins-value? — 40 000 
Actif fictifs : — 45 000 

= 2 885 000 


(1) Fonds commercial (800 000 — 600 000) et Provisions (40 000 — 30 000), soit une plus-value totale de : 
200 000 + 10 000 = 210 000 € 
(2) Moins-value sur stocks : 80 000 — 40 000 = 40 000 € 
(3) Actif fictif = Frais d'établissement + Charges à répartir sur plusieurs exercices, soit : 30 000 + 15 000 = 45 000 € 


Valeur mathématique corrigée, coupon attaché : 


Actif net réel 2 885 000 
Nombre de titres 15 000 


= 192,33 € 


Valeur mathématique corrigée, coupon détaché : 


Valeur mathématique corrigée, coupon attaché — Dividende unitaire 
192,33 — 18 = 174,33 € 


À NOTER + Dans le cas d'actions de numéraire partiellement libérées, la démarche est identique à celle 
expliquée pour la valeur mathématique. 


3 | L'évaluation en cas de participation 


A - La participation simple 


La société « X » détient des titres de participation (actions ou parts) d'une autre société « YŸ ». 
Il faut d'abord : 


£ la valeur mathématique ou la valeur intrinsèque des titres de la société « Y » 
@ Évaluer ; Re 
détenus par la société « X ». 


la valeur mathématique ou la valeur intrinsèque des titres de la société « X » 
@ Calculer —— détenant les titres de participation en intégrant l'évaluation des titres de 
participation réalisée ci-dessus. 


Chapitre 15 + L'évaluation des actions et des parts de sociétés 


(69 


B - Les participations réciproques 


Chacune des deux sociétés détient des titres de l'autre. 
Les valeurs mathématiques et les valeurs intrinsèques des deux titres sont calculées simultanément 


par un raisonnement algébrique : 


un tableau permettant de calculer l'actif net des deux sociétés en faisant 


——- ressortir la plus-value sur les titres de participation détenus par chaque 


le système d'équations à deux inconnues permettant de déterminer la 


(D) Présenter 
société. 
@ Poser 
chaque société. 
Exemple 


—— valeur mathématique ou la valeur mathématique corrigée du titre de 


Deux sociétés à responsabilité limitée possèdent réciproquement des titres de participation 
de l'autre. L'analyse de leur bilan après affecta 


— société à responsabilité limitée Denez (capita 


tion du résultat est la suivante : 
| composé de 500 parts de 150 €) ; 


Actif immobilisé 
Actif circulant 


230 000 
380 000 


Capitaux propres 
Dettes 


160 000 
450 000 


610 000 


610 000 


L'actif immobilisé comprend des titres de participation (100 parts de la société à responsabilité 


limitée Prigent acquises à 220 €). 


Le fonds commercial n'est pas comptabilisé, sa valeur est de 120 000 €. 
— société à responsabilité limitée Prigent (capital composé de 1 000 parts de 200 €) ; 


Actif immobilisé 

Actif circulant 

Charges à répartir sur plusieurs 
exercices 


320 000 
428 000 


12 000 


Capitaux propres 
Dettes 


240 000 
520 000 


760 000 


760 000 


L'actif immobilisé comprend des titres de participation (150 parts de la société à responsabilité 
limitée Denez acquises à 180 €), des frais d'établissement pour 15 000 €, un terrain acquis 


80 000 € estimé à 130 000 €. 


Calculer la valeur mathématique corrigée des parts des sociétés à responsabilité limitée 


Denez et Prigent. 
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Actif net des deux sociétés à responsabilité limitée : 


Éléments SARL Denez SARL Prigent 

Capitaux propres 160 000 240 000 

Plus-values : 

— sur titres de participation + 100 y — 22 000 + 150 x — 27 000 

— sur immobilisations + 120 000 + 50 000 

Actif fictif — 27 000 
Actif net 100 y + 258 000 150 x + 236 000 

Nombre de parts 500 1 000 


Calcul des valeurs mathématiques corrigées : 

x = Valeur mathématique corrigée d'une part de la société Denez ; 
y = Valeur mathématique corrigée d'une part de la société Prigent. 

D'où le système d'équations : 
500 x = 100 y + 258 000 
1 000 y = 150 x + 236 000 

Après résolution de ce système, on trouve : 
x, valeur mathématique corrigée de la part de la SARL Denez = 580,62 € 
y, valeur mathématique corrigée de la part de la SARL Prigent = 323,10 € 


4 | Les évaluations fondées sur les résultats 


A - La valeur financière (VF) 


La valeur financière d'une action où d'une part sociale représente la somme qui, placée 


à Un taux d'intérêt donné dit taux de capitalisation, produit un revenu égal au 
dividende. 


, _ Dividende N ou dividende moyen 
Valeur financière = 


Taux de capitalisation 
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Exemple 


La société anonyme ETC a versé des dividendes au cours des trois derniers exercices. 
Montant des dividendes unitaires en N—-2:18€:enN-1:25€;en N :22 €. Le taux de 
capitalisation est estimé à 8 %. Les actionnaires sont des personnes physiques. 


Calculer la valeur financière. 


Valeur financière à partir du dividende moyen : 
Dividende moyen : 
(18+25+22)/3-21,66€ 
Valeur financière : 
21,66 / 0,08 = 270,75 € 
Valeur financière à partir du dividende N : 
22/0,08 = 275€ 


B - La valeur de rendement (VR) 


La va 


eur de rendement d'une action ou d'une part sociale représente la somme qui, placée à un 


taux donné, produit un revenu égal au dividende et à la part mise en réserves. 


Dividende N ou moyen + Mise en réserves N ou moyenne 


Valeur de rendement = PERRET 
Taux de capitalisation 


Exemple 


La société à responsabilité limitée Difson a distribué, sur son résultat N, 45 000 € de 
dividendes pour 500 parts et a doté ses réserves de 23 000 €. Les associés sont des 
personnes physiques. 


Le taux de capitalisation est estimé à 10 %. 
Calculer la valeur de rendement. 


Dividende et mise en réserves pour une part sociale : 
Dividende : 
45 000 / 500 = 90 € 
Mise en réserves : 
23 000 / 500 = 46 € 
Valeur de rendement : 
(90 + 46) / 0,10 = 1 360 € 
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5 | La valeur boursière (VB) 


Les valeurs mobilières des 78 pays (19 en 2015 avec l'entrée de la Lettonie dans la zone euro) qui 
ont adopté la monnaie unique sont cotées en euros. 


La valeur boursière représente la valeur vénale pour les titres cotés. 


Valeur boursière d'une action à une date donnée = Montant de sa cotation 


La valeur boursière (VB) est souvent calculée à partir d'une moyenne des cours boursiers sur une 
période plus ou moins longue. 


À NOTER + Des événements sociaux, économiques et politiques peuvent avoir des effets sensibles sur 
la valeur boursière des titres cotés. La crise de l'euro depuis l'été 2011 en est un exemple flagrant. 


La valeur boursière permet de calculer un indicateur de confiance des investisseurs boursiers sur le 
titre : 


Price earning ratio (PER) Valeur boursière 


Coefficient de capitalisation des résultats 7 Bénéfice net par action 


C'est un indicateur prévisionnel. Un price earning ratio élevé traduit une bonne confiance et 
donc une croissance potentielle forte de la société. 


[6] La valeur multicritères 
Le calcul de la valeur multicritères tient compte de l'ensemble des critères retenus pour évaluer 


les titres et donc la valeur de la société. Il est possible de calculer une moyenne simple où pondérée 
des différentes valeurs. 


Exemple 

Dans la perspective d'une fusion, la société anonyme Tex fournit les données suivantes : 
— actif net : 2 600 000 € 

— capital : 10 000 actions de 120 € 

— résultat net : 230 000 € 

— dividende par action : 18€ 


— taux de capitalisation : 9 % 


Chapitre 15 e L'évaluation des actions et des parts de sociétés 


— price earning ratio de l'action : 12 

Calculer une valeur multicritères avec les pondérations suivantes : 
— 0,30 Valeur mathématique coupon détaché ; 

— 0,50 Valeur de rendement ; 

— 0,20 Valeur boursière. 


Valeur mathématique coupon détaché : 


Actif net comptable 
P Dividende unitaire 


Nombre de titres 
soit : 


2 600 000 


— 18 = 242€ 
10 000 


Valeur de rendement : 
Résultat par action : 230 000 / 10 000 = 23 € 


d'où : 
Résultat par action 23 
a = = 255,55 € 
Taux de capitalisation 0,09 
Valeur boursière : 
Valeur boursière VB 
PER = ——— - = 12 = 
Bénéfice net par action 23 


d'où : 
Valeur boursière = 23 x 12 = 276€ 


Valeur multicritères : 
(0,30 VM) + (0,50 VR) + (0,20 VB) 
soit : 
(0,30 x 242) + (0,50 x 255,55) + (0,20 x 276) = 255,57 € 
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7 | Tableau récapitulatif 


Les différentes méthodes d'évaluation des titres sont récapitulées dans le tableau suivant : 


Valeur ; ee 
Joss Formules Particularités 
Valeur mathématique coupon attaché 
Ne _. Actif net Valeur mathématique coupon détaché 
(VM) q Nombre de titres Valeur mathématique action libérée en totalité 
Valeur mathématique action libérée partiellement 


Valeur Valeur mathématique corrigée coupon attaché 
mathématique Actif net réel Valeur mathématique corrigée coupon détaché 

corrigée Nombre de titres Valeur mathématique corrigée action libérée en totalité 
(VM) Valeur mathématique corrigée action libérée partiellement 
Valeur Dividende N ou moyen  |Valeur financière action libérée en totalité. 

financière SENTE ; is Ah à 

(VF) Taux de capitalisation | Valeur financière action libérée partiellement. 

Valeur Dividende + Réserve 


de rendement 
(VR) 


Taux de capitalisation 


Va 
Va 


eur de rendement action libérée en totalité. 
eur de rendement action libérée partiellement. 


Valeur 
boursière 
(VB) 


Valeur 
multicritères 


Valeur Cours 


boursière 


VM + VI + VF + VR + VB 


de l'action 


5 


Calcul du price earning ratio (PER) : 


Valeur boursière 
Bénéfice net par action 


Moyenne pondérée ou non. 


Synthèse corrigée re 
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1 | Énoncé 


La société anonyme Jade a été constituée le 2 janvier N. Le capital de la société est représenté par 
500 actions d'apport en nature et 2 000 actions de numéraire libérées du minimum légal à la 
constitution et du reste le 1” octobre N + 1. Le premier exercice a été déficitaire de 25 400 €. 


Au 31 décembre N + 1, l'entreprise a constaté un bénéfice net comptable. L'assemblée générale 
ordinaire a décidé de constituer une réserve facultative de 10 000 € après distribution des 
dividendes. 
Le montant des dividendes distribués a permis de dégager une valeur financière de 211,12 € pour les 
actions d'apport et de 152,78 € pour les actions de numéraire. Le taux de capitalisation est de 9 %. 
La valeur intrinsèque coupon détaché, calculée à partir du bilan au 31 décembre N + 1, s'élève à 
215,20 €. 

Le montant du capital se monte à 500 000 £, l'actif fictif est de 5 000 €, des plus-values latentes 
sont évaluées à 25 000 €. 


1) Calculer le montant des dividendes distribués. 
2) Calculer le bénéfice net comptable au 31 décembre N + 1. 
3) Présenter les calculs relatifs à l'affectation du résultat N + 1. 


4) Comptabiliser l'affectation du résultat N + 1. 
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2 | Corrigé 


A - Le montant des dividendes distribués 


1) Les dividendes relatifs aux apports en nature 


Dividende Dividende 


Valeur financière = 211,12 Valeur financière = = = 211,12 
Taux 0,09 


Dividende = 211,12 x 0,09 = 19€ 
Dividendes distribués = 19 x 500 = 9 500 € 


2) Les dividendes relatifs aux apports en numéraire 


: . , : Dividende Dividende 
Valeur financière = 152,77 Valeur financière = = = 152,77 
Taux 0,09 


Dividende = 152,77 x 0,09 = 13,75 € 
Dividendes distribués = 13,75 x 2 000 = 27 500 € 


3) La décomposition intérêt statutaire (t) et superdividende (SD) 


Valeur nominale d'une action : 
500 000 
2 500 
Dividende apport en nature : 
200 t + SD = 19€ 
Dividende apport en numéraire : 
100 t+ 100 tx 3/12 + SD = 13,75 € 


= 200 € 


(1)200t + SD = 19 
(2)100t + 100tx3/12+SD = 13,75 
(1) = (2) 75t = 5,25 


t= 7 SD=5€ 


an Action d'apport en nature Action d'apport en numéraire 
EHIFENE 500 actions 2 000 actions LEE 
Intérêt statutaire (500 x 200) x 0,07 = 7 000 2 000 x 100 x 0,07 = 14 000 
2 000 x 100 x 0,07 x 3/12 = 3 500 | 24 500 
Superdividende 500 x5 = 2500 2 000 x 5 = 10 000 | 12 500 
9 500 27 500 | 37 000 


Chapitre 16 - Synthèse corrigée sur l'évaluation des titres et l'affactation du résultat 


B - Le calcul du bénéfice net comptable au 31 décembre N + 1 


1) Les capitaux propres au 31 décembre N 
500 000 -— 25 400 = 474 600 € 


2) Les capitaux propres au 31 décembre N + 1 après affectation 


Capitaux propres — Actif fictif + Plus-values latentes 
Nombre de titres 


Valeur intrinsèque = 


Capitaux propres — 5 000 + 25 000 
2 500 


215,20 = 


215,20 x 2 500 


Capitaux propres + 20 000 
d'où : 
Capitaux propres après affectation = 518 000 € 
3) Les capitaux propres au 31 décembre N + 1 avant affectation 


Capitaux propres après affectation + Dividendes 
518 000 + 37000 = 555 000 € 
4) Le résultat N + 1 
555 000 -— 474 600 = 80 400 € 


C - Les calculs relatifs à l'affectation du résultat 


Résultat de l'exercice ; 80 400 
Report à nouveau N — 25 400 

= 55000 
Réserve légale : 55 000 x 5 % - 2 750 
Bénéfice distribuable = 52250 
Intérêts statutaires — 24500 
Superdividende — 12 500 
Solde = 15250 


Réserve facultative — 10 000 
5 250 


Il 


Report à nouveau 
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D - La comptabilisation 


120 
1061 
1068 
119 
110 
457 


Résultat de l'exercice 
Réserve légale 
Autres réserves 
Report à nouveau (SD) 
Report à nouveau 
Associés — Dividendes à payer 
D'après tableau d'affectation 


80 400,00 


2 750,00 
10 000,00 
25 400,00 

5 250,00 
37 000,00 


PARTIE 6 
Les variations 
de capital 


L'augmentation de capital | chapitre 
dans les sociétés par actions | 47 
— Avec apports nouveaux — 


[1] Les principes généraux 

L'augmentation de capital est une opération fréquente au cours de la vie des sociétés 
commerciales ; elle permet, en effet : 

— de financer le développement de l'entreprise ; 

— d'améliorer sa structure financière ; 

— d'améliorer l'image de l'entreprise, la confiance des tiers ; 

— de favoriser l'épargne salariale ; 

— et d'éteindre les dettes en ouvrant le capital aux créanciers. 


Les modalités de réalisation sont plus où moins complexes selon le caractère de l'augmentation de 
capital et la forme juridique de la société. Ce sont les sociétés par actions qui rencontrent les cas à 
la fois les plus variés et les plus complexes. 


Quel que soit le type de société, la décision d'augmenter le capital doit être prise en assemblée 
générale extraordinaire ; les statuts seront modifiés en conséquence, ce qui entraînera des 
formalités à accomplir identiques à celles relatives aux opérations de constitution de la société. 
Toutefois, l'assemblée générale extraordinaire peut déléguer la prise de décision d'augmenter le 
capital au conseil d'administration, au directoire ou au président de SAS sous conditions. 


a ————_— 


Par apports nouveaux Sans apports nouveaux 
(augmentation des ressources) (modification des ressources) 


ss nee 


Apports Apports Par conversion Par incorporation 
en numéraire en nature de créances de réserves 


Double augmentation de capital 
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2 | Les apports en numéraire 


A - Objectif 

Les nouveaux apports en numéraire permettent d'accroître les ressources propres de l'entreprise 
et d'augmenter le fonds de roulement pour : 

— financer un programme d'investissement ; 

— où améliorer la structure financière de la société en cas de difficultés. 


B - Les conditions 


L'ancien capital doit être entièrement libéré. 


La libération minimale des apports nouveaux est fixée par la loi à 71/4 de leur valeur nominale à la 
souscription, le solde est à libérer dans un délai de cinq ans. 


La prime d'émission doit être libérée intégralement à la souscription. 


À NOTER e La libération du minimum légal des apports en numéraire est : 

— à la constitution : la moitié ; 

— en cas d'augmentation de capital : le quart. 

e Néanmoins, en cas de difficultés financières entraînant l'ouverture d'une procédure collective 
(sauvegarde, redressement judiciaire), le capital social non libéré devient immédiatement exigible. Cette 
mesure est entrée en vigueur le 1“ juillet 2014 conformément à l'ordonnance du 12 mars 2014 
réformant le droit des entreprises en difficulté et à son décret d'application du 30 juin 2014. 


C- Les modalités 


1) L'émission des actions nouvelles 
Le capital social est augmenté le plus souvent par l'émission d'actions ordinaires où de préférence. 


Le prix d'émission des actions nouvelles se fixe en général entre la valeur nominale de l'action 
(prix plancher) et la valeur réelle de l'action avant augmentation du capital (prix plafond). 


À NOTER e || est interdit d'émettre des actions nouvelles à un prix inférieur à la valeur nominale. 


La différence entre le prix d'émission et la valeur nominale de l'action constitue une prime 
d'émission : 


Prix d'émission = Valeur nominale + Prime d'émission 


Prime d'émission = Prix d'émission — Valeur nominale 


Chapitre 17 + L'augmentation de capital dans les sociétés par actions — Avec apports nouveaux — 153 


La prime d'émission constitue un supplément d'apport ; elle appartient à tous les actionnaires 
anciens et nouveaux. Rappelons qu'elle doit être intégralement libérée lors de la souscription. 

La prime d'émission peut être, sur décision des associés, portée en réserves, distribuée ou utilisée pour 
compenser les frais d'augmentation de capital. 

2) Les valeurs réelles de l'action 


L'apport nouveau modifie la valeur réelle de l’action. La valeur réelle de l’action après augmentation 
du capital est inférieure à la valeur réelle de l'action avant augmentation du capital puisque le prix 
d'émission des actions nouvelles est inférieur à la valeur réelle des actions avant augmentation de 
capital. 


Exemple 


La société anonyme Idol au capital de 2 000 000 € (10 000 actions de 200 €) augmente 
son capital par émission de 2 500 actions de numéraire. Valeur nominale 200 €, valeur 
d'émission 260 €, valeur réelle des actions avant augmentation de capital 300 €. 


Calculer la valeur de l'action après cette augmentation de capital. 


Analyse de la situation : 


2h Avant augmentation Après augmentation 
Éléments du capital Apports nouveaux du capital 
Nombre d'actions 10 000 2 500 12 500 
Valeur réelle 300 292* 
Prix d'émission 260 
Montant 3 000 000 650 000 3 650 000 


* 3 000 000 + 650 000 
12 500 


Valeur réelle de l’action : 
L'action a baissé de : 
(300 — 292) = 8 € 
L'action nouvelle a une valeur d'apport de 260 € pour une valeur réelle de 292 €. 
Montant du capital : 
Le montant du capital est passé de : 
2 000 000 € (10 000 x 200) à 2 500 000 € (12 500 x 200) 
Prime d'émission : 
(260 — 200) 2 500 = 150 000 € 
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3) Les droits de souscription 


Les actionnaires anciens bénéficient, d'après la loi, d'un droit préférentiel de souscription 
attaché à chaque action ancienne. Le droit de souscription appartient à l'actionnaire ; il ne figure 
pas dans la comptabilité de la société émettrice. || permet de compenser la perte de valeur 
constatée sur les actions anciennes par le gain réalisé sur les actions nouvelles. 


Valeur réelle de l'action avant augmentation du capital 


Valeur réelle de l'action après augmentation du capital 


Valeur théorique du droit de souscription 


Pour souscrire une action nouvelle, l'actionnaire ancien doit : 
— apporter le prix d'émission de l'action nouvelle ; 
— utiliser les droits de souscription. 


Les actionnaires anciens ont le droit d'acquérir les actions nouvelles, en nombre proportionnel au 
nombre d'actions qu'ils possèdent. Ils peuvent aussi céder leurs droits de souscription, s'ils ne 
veulent pas ou ne peuvent pas participer à la souscription. 


L'existence des droits de souscription, leur utilisation et/ou leur cession par l'actionnaire ancien 
conduisent aux travaux suivants : 


() Calculer —> la valeur d'un droit de souscription. 


@) Déterminer — la parité d'émission des actions nouvelles. 


chaque cas : 

— situation de l'actionnaire ancien qui utilise ses droits ; 

— situation de l'actionnaire ancien qui cède ses droits ; 

— situation de l'actionnaire qui achète des droits et acquiert des actions nouvelles. 


G) Analyser —> 


L'assemblée générale extraordianire peut décider, au vu d'un rapport du conseil d'administration 
ou du directoire et, le cas échéant, d'un rapport du commissaire aux comptes, de supprimer le 
droit de souscription au profit d’une ou plusieurs personnes. Toutefois, la loi Warsmann 1 a 
supprimé le rapport préalable du commissaire aux comptes lorsque l'assemblée générale ordinaire 
délègue sa compétence de décision. 


Conformément à l'article L. 225-136 du Code de commerce, les sociétés par actions (SA, SCA, SAS) 
bénéficient d'un nouveau type d'augmentation de capital sans droit préférentiel de 
souscription. |l est réalisable par placement privé, à l'intention d'investisseurs privés où d'un cercle 
restreint d'investisseurs dans la limite de 20 % du capital social par an. 


À NOTER e La libération partielle des apports nouveaux n'a pas d'incidence sur la valeur du droit de 
souscription. 
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Exemple 


Reprenons la situation de la SA Idol (voir page 153). L'actionnaire Lee possède 1 000 actions 
anciennes et utilise son droit de souscription. L'actionnaire Coop possède 60 actions 
anciennes ; il cède ses droits à un nouvel actionnaire Peer. 


Analyser l'augmentation de capital. 


Valeur du droit de souscription : 


D - Valeur réelle de l'action L Valeur réelle de l'action 
” avant augmentation du capital après augmentation du capital 
SE) = 300 - 292 
Parité : 


10 000 actions anciennes pour 2 500 actions nouvelles, donc quatre anciennes pour une 
nouvelle. Il faut utiliser ou acheter 4 DS pour une action nouvelle. 


Analyse des trois cas : 
Actionnaire Lee 


Avant : 1 000 actions d'une valeur réelle de 300 € : 300 000 
Souscription : 250 actions au prix d'émission de 260 € : + 65 000 
Total = 365 000 
Après : 1 250 actions d'une valeur réelle de 292 €, soit : 365 000 
Valeur réelle d'une action = Prix d'émission + Montant des droits de souscription 
292 € = 260 + (4 x 8) 
——— Perte sur les actions anciennes  : 8 x 1 000 = 8 000 € 
Compensation 
+ Gain sur les actions nouvelles  : (292 — 260) 250 = 8 000 € 
Actionnaire Coop 
Avant : 60 actions d'une valeur réelle de 300 € ; 18 000 
Après : 60 actions d'une valeur réelle de 292 € : 17 520 
cession de 60 DS à 8€ ! + 480 
Total = 18 000 


Actionnaire Peer 
Il faut acheter 4 droits de souscription pour une action nouvelle : 60 DS / 4 = 15 actions. 


Souscription : 15 actions nouvelles au prix d'émission de 260 € ; 3 900 
achat de DS : 60 DS x 8 € 1: + 480 
Total = 4380 


Après : 15 actions d'une valeur réelle de 292 €, soit : 4 380 
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D - La comptabilisation 


1) L'enregistrement des apports 

Le schéma comptable est très proche de celui des écritures de constitution ; notons toutefois les 
particularités suivantes : 

— le versement des fonds précède la constatation de l'augmentation de capital ; 

— le montant correspondant au premier versement s'enregistre au crédit du compte 
« 4563 Associés — Versements reçus sur augmentation de capital » ; 


— la prime d'émission, qui est versée intégralement à la souscription, s'enregistre au crédit du 
compte « 1041 Primes d'émission » ; de ce fait, les comptes « 101 Capital souscrit ..… » sont 
toujours mouvementés pour une fraction ou pour la totalité de la valeur nominale multipliée par 
e nombre d'actions souscrites. 


@O Versement de fonds 
D112 Banques X 
4563 Associés — Versements reçus sur augmentation Fraction appelée de la 
de capital X |—- valeur nominale + Prime 
Libération des apports appelés PER REE 


@) Constatation de l'augmentation de capital 
4563 Associés — Versements reçus sur augmentation de Fraction appelée VN + Prime 
capital X > d'émission totale. 
: : : ; ; 4 Fraction appelée VN + Prime 
109 Actionnaires : capital souscrit — non appelé X — démecon totale 
1013 Capital souscrit — appelé, versé X |— Fraction de capital appelé. 
1041 Primes d'émission X | —æ Montant de la prime. 
1011 Capital souscrit — non appelé X |—- Fraction de capital non appelé. 
Appel sur augmentation de capital en numéraire 


À NOTER e Le traitement de l'actionnaire retardataire, défaillant ou effectuant un versement anticipé 
est similaire à celui déjà étudié au chapitre 4 + Les appels et libérations ultérieurs suivent le même 
schéma comptable que celui des écritures de constitution. 


Chapitre 17 + L'augmentation de capital dans les sociétés par actions — Avec apports nouveaux — 


2) L'enregistrement des frais d'augmentation de capital 


(67 


Conformément aux règles comptables, les frais d'augmentation de capital peuvent être, sur 
option : 


— soit enregistrés en frais d'établissement ; 


__w soit imputés sur la prime d'émission (méthode préférentielle). 


L'option choisie est globale et définitive. 


Option 1 : comptabilisation en frais d'établissement 


| 


Les frais d'augmentation de capital sont enregistrés au débit 
du compte « 2013 Frais d'augmentation de capital » par le crédit 
d'un compte de trésorerie ou du compte « 721 Immobilisations 


incorporelles ». 


2013 Frais d'augmentation de capital X 
512 Banques 

ou 
721 


Immobilisations incorporelles 
Frais d'augmentation de capital 


- Ils doivent être amortis sur cinq ans par fractions égales. 


Option 2 : Imputation sur la prime d'émission 


| 


Les frais d'augmentation de capital sont portés au débit du 
compte « 1041 Primes d'émission » pour leur montant net d'impôt 
et au débit du compte « Impôts sur les bénéfices » pour le montant 


de l'impôt correspondant par le crédit d'un compte de trésorerie. 


1041 Primes d'émission X 

695 Impôts sur les bénéfices X 

5112 Banques X 
Souscription de l'emprunt 


charges. 


. Si la prime d'émission est insuffisante, les frais sont comptabilisés en 
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Exemple 


La société anonyme Idol au capital de 2 000 000 € (10 000 actions de 200 €) augmente 
son capital par émission de 2 500 actions de numéraire. Valeur nominale 200 €, valeur 


d'émission 260 €, valeur réelle des actions avant augmentation de capital 300 €. 


Les actions sont libérées du minimum légal. Les fonds sont versés le 15 septembre N. 


Les frais d'émission de capital s'élèvent à 24 000 € et sont comptabilisés d'après la 
méthode préférentielle, sachant que le taux d'impôt sur les sociétés est de 33 1/3 %. 


Comptabiliser les opérations nécessaires. 


512 
4563 


109 

4563 
1011 
oi 
1041 


1041 
695 
512 


15/9/N 


Banques 
Associés — Versements reçus sur augmentation de capital 
Libération des apports : 
1/4 x 200 = 50 ; 50 x 2 500 = 125 000 
Prime d'émission : (260 — 200) 2 500 = 150 000 


15/9/N 


Actionnaires : Capital souscrit - non appelé 
Associés — Versements reçus sur augmentation de capital 
Capital souscrit — non appelé 
Capital souscrit — appelé, versé 
Primes d'émission 
Capital non appelé : 3/4 x 200 = 150 ; 150 x 2 500 = 375 000 
Appel sur augmentation de capital 


15/9/N 


Primes d'émission 
Impôts sur les bénéfices 
Banques 
Impôt : 24 000 x 33,33 % = 8 000 
Prime d'émission net d'impôt : 
24 000 — 8 000 = 16 000 
Frais d'augmentation de capital 


275 000,00 


375 000,00 
275 000,00 


16 000,00 
8 000,00 


275 000,00 


375 000,00 
125 000,00 
150 000,00 


24 000,00 


À NOTER + Les sociétés par actions employant des salariés qui décident d'augmenter leur capital par 
apport en numéraire sont dans l'obligation de présenter, en assemblée générale extraordinaire, un 
projet de résolution tendant à réaliser une augmentation de capital au profit des salariés, avec un 
plafond et un délai, sous forme d'options de souscription d'actions ou dans le cadre d'un Plan 
d'épargne entreprise e Les sociétés par actions ont la possibilité de prévoir dans leurs statuts un 
paiement des dividendes par actions nouvelles, sur option de chaque actionnaire. Cette opération est 
analysée comme une augmentation de capital en numéraire avec prime d'émission éventuelle. 
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3 | Les apports en nature 


A - Objectif 


Les nouveaux apports en nature permettent d'accroître les ressources propres de l'entreprise et 
d'entrer de nouveaux actifs dans le patrimoine pour assurer la croissance et le développement de 
l'entreprise. 


B - Les conditions 
L'ancien capital peut être partiellement libéré. L'apport en nature est totalement libéré à la 


souscription. La personne qui apporte les biens devient actionnaire de la société. 


Les commissaires aux apports sont désignés désormais à l'unanimité des actionnaires ou, à défaut, 
par décision de justice à la demande d’un actionnaire. 


C- Les modalités 


1) L'émission des actions nouvelles 


Le prix d'émission des actions nouvelles est éga/ à la valeur réelle des actions avant augmentation 
du capital, afin de ne pas léser les anciens actionnaires. La différence entre le prix d'émission et 
la valeur nominale de l'action constitue une prime d'apport. 


Prime d'apport = Prix d'émission — Valeur nominale 


2) La valeur réelle de l’action 


Il n'existe aucun droit de souscription pour les anciens actionnaires puisque la valeur réelle de 
l'action est la même après augmentation du capital. 


D - La comptabilisation 


Le schéma comptable est identique à celui des écritures de constitution. 
La prime d'apport s'enregistre au crédit du compte « 1043 Primes d'apport ». 


Constatation de l'augmentation de capital 


| 


Montant de l'apport au prix 


45611 Apports en nature X > d'émission. 
1012 Capital souscrit — appelé, non versé X |—æ- Valeur nominale de l'apport. 
1043 Primes d'apport X | —æ Montant de la prime. 


Appel sur augmentation de capital en nature 


La libération et la régularisation du capital sont identiques aux opérations de constitution. 
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En ce qui concerne la comptabilisation des frais d'augmentation de capital, leur imputation 
sur la prime d'apport constitue également la méthode préférentielle, selon le même schéma 
comptable que celui étudié page 157. 


Exemple 


La société anonyme Carrier au capital de 800 000 € (2 000 actions à 400 €) désire 
acquérir des locaux, estimés par le commissaire aux apports à 200 000 €, en procédant à 
une augmentation de capital. La valeur réelle de l'action avant augmentation de capital 
s'élève à 500 €. Frais d'augmentation : 8 000 €, la société a opté pour leur comptabilisation 
en immobilisations corporelles. 


Présenter les écritures relatives à cette opération. 


Nombre d'actions émises : 

200 000 / 500 = 400 actions 
Prime d'apport : 

(500 — 400) 400 = 40 000 € 
Augmentation du capital : 

400 actions à 400 €, soit : 160 000 € 


45611 
1012 
1043 


213 
45611 


1012 
1013 


2013 
512 


Apports en nature 
Capital souscrit — appelé, non versé 
Primes d'apport 

Appel 


Constructions 
Apports en nature 
Libération 


Capital souscrit — appelé, non versé 
Capital souscrit — appelé, versé 
Régularisation du capital 


Frais d'augmentation de capital 
Banques 
Paiement des frais de l'augmentation de capital 


200 000,00 


200 000,00 


160 000,00 


8 000,00 


160 000,00 
40 000,00 


200 000,00 


160 000,00 


8 000,00 


L'augmentation de capital | chapitre 
dans les sociétés par actions |: 148 
— Sans apports nouveaux — 


1 L'augmentation par conversion de créances en actions 


Il s'agit de créances sur la société, donc en fait de dettes de la société. 
A - Objectif 
En transformant une partie de ses dettes en capital, la société éteint une dette donc améliore sa 


trésorerie et allège ses charges financières. Elle peut aussi, par ce procédé, éviter une liquidation. 
La société peut rembourser certaines obligations en actions. 


B - Les conditions 
Les créances doivent être liquides et exigibles. Dans les sociétés anonymes, les créances doivent 
faire l'objet d'un arrêté de comptes qui doit être certifié exact par le commissaire aux comptes. 


Le créancier de la société devient actionnaire ; la dette est so/dée. Les actions sont libérées par 
compensation avec les dettes concernées. 


L'ancien capital doit être intégralement libéré. 
C - Les modalités 


1) L'émission des actions nouvelles 
La valeur d'émission est en principe inférieure à la valeur réelle de l'action avant augmentation 
du capital. 


La différence entre le prix d'émission et la valeur nominale des actions constitue une prime 
d'émission. 


Prime d'émission = Prix d'émission — Valeur nominale 


2) La valeur réelle de l'action 
La valeur réelle de l'action après augmentation du capital est inférieure à sa valeur réelle avant 
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augmentation ; toutefois, il n'existe pas de droit préférentiel de souscription pour les actionnaires 
anciens. De ce fait, le prix d'émission doit être attractif pour le nouvel actionnaire ; tout en lésant 
le moins possible les actionnaires anciens. 


D - La comptabilisation 

L'engagement de l'actionnaire s'enregistre au débit du compte « 4561 Associés — Compte d'apport 
en société ». 

La prime d'émission est comptabilisée au crédit du compte « 1041 Primes d'émission ». 


Lors de la libération, la dette concernée est soldée par la contrepartie du compte « 4561 Associés — 
Compte d'apport en société ». 


@O L'engagement de l'actionnaire 
4561 Associés —- Comptes d'apport en société X —> Valeur d'émission des actions. 
101 Capital X |— Valeur nominale des actions. 
1041 Primes d'émission X |— Montant de la prime. 
Appel sur augmentation de capital 


@ La libération 
4... Montant de la dett 
ou Comptes de dettes X RE ones 
116 
4561 Associés —- Comptes d'apport en société X | —- Pour solde. 
Conversion de dettes 


À NOTER + Les capitaux propres augmentent, les dettes diminuent, le total du passif est inchangé. 


Exemple 


Le fournisseur principal de la société Élid accepte de devenir actionnaire. Le montant de la 
dette s'élève à 120 000 €. 


Après discussion, il lui sera remis 800 actions. 
La société Élid a un capital de 500 000 € de valeur nominale 100 € et de valeur réelle 160 €. 
Présenter les écritures relatives à cette opération. 
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Prix d'émission des actions nouvelles : 120 000 / 800 = 150 € 
Prime d'émission : (150 — 100) 800 = 40 000 € 
Augmentation du capital : 800 x 100 = 80 000 € 


4561 Associés — Comptes d'apport en société 120 000,00 
101 Capital 80 000,00 
1041 Primes d'émission 40 000,00 


Appel sur augmentation de capital 


401 Fournisseurs 120 000,00 
4561 Associés — Comptes d'apport en société 120 000,00 
Libération sur augmentation de capital 


2 | L'incorporation de réserves 


A - Objectif 


Le fait d'incorporer une partie des réserves au capital permet de traduire la bonne santé de 
l'entreprise, ce qui a pour effet d'augmenter la confiance des créanciers, d'améliorer l'image de 
l'entreprise et de satisfaire les actionnaires. 


B - Les conditions 


I n'est pas nécessaire que l'ancien capital soit totalement libéré. 


Cette opération ne crée aucune ressource nouvelle, les capitaux propres restent identiques, 
mais leur ventilation est modifiée. Elle est réservée aux anciens actionnaires. Elle est décidée en 
assemblée générale extraordinaire à la majorité des actionnaires présents ou représentés. Il n'existe 
pas de prime d'émission. 

Tous les types de réserves qui appartiennent en propre aux actionnaires ainsi que les primes liées 
au capital peuvent être incorporés au capital. 


C- Les modalités 


Il existe deux modalités. 


1) L'augmentation de la valeur nominale des actions existantes 


Cette modalité est rare. La société n'émet aucune action nouvelle, la valeur réelle de l'action est 
la même. L'augmentation est réalisée par échange des anciennes actions contre des nouvelles de 
valeur nominale supérieure. 
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La nouvelle valeur nominale est égale à : 


Valeur nominale 


Capital avant augmentation + Part de réserves incorporée 


Nombre d'actions 


2) L'attribution d'actions gratuites 
C'est la forme la plus courante ; elle fait l'objet de l'étude ci-après. 


a) L'émission des actions gratuites 


L'émission se fait à la valeur nominale, il n'existe donc pas de prime d'émission. 


Le nombre d'actions gratuites est égal au rapport : 


Réserves incorporées 


Valeur nominale 


b) La valeur réelle de l'action 


L'émission d'actions gratuites entraîne la baisse de la valeur réelle de l'action ancienne puisque le 
nombre de titres augmente alors que le montant des capitaux propres est inchangé. 


Exemple 


La société anonyme Avery au capital de 900 000 € (3 000 actions de nominal 300 €, valeur 
réelle 480 €) décide d'incorporer au capital des réserves pour un montant de 300 000 €. 


Calculer la valeur de l'action après cette augmentation de capital. 


Analyse de la situation : 


Éléments 


Avant augmentation 


Émission d'actions 


Après augmentation 


du capital gratuites du capital 
Nombre d'actions 3 000 300 000 / 300 = 1 000 4 000 
Valeur réelle 480 — 1 440 000 / 4 000 = 360 
Montant 1 440 000 1 440 000 


La valeur réelle de l'action a baissé de : 120 € (480 — 360) 


Le montant du capital est passé de 900 000 € (3 000 x 300) à 1 200 000 € (4 000 x 300) ; 
il a augmenté du montant des réserves incorporées (1 200 000 — 900 000 = 300 000) 


La valeur réelle de la société est la même : 1 440 000 € 
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c) Les droits d'attribution (DA) 

Les actionnaires anciens bénéficient d'un droit préférentiel d'attribution attaché à chaque 
action ancienne. 

Les actions gratuites sont attribuées aux actionnaires anciens proportionnellement aux titres détenus. 


Le droit d'attribution permet de compenser la perte de valeur constatée sur les actions 
anciennes par le gain réalisé sur les actions nouvelles. 


Valeur réelle de l’action avant augmentation du capital 


Valeur réelle de l’action après augmentation du capital 


Valeur théorique du droit d'attribution 


Les droits d'attribution peuvent être utilisés ou cédés. 
Il faudra suivre la même méthode que pour le droit de souscription. 


@) Calculer —> la valeur d'un droit d'attribution. 


(©) Déterminer —>- la parité d'émission des actions nouvelles. 


chaque cas : 

— situation de l'actionnaire ancien qui utilise ses droits ; 

— situation de l'actionnaire ancien qui cède ses droits ; 

— situation de l'actionnaire qui achète des droits et acquiert des actions nouvelles. 


G) Analyser — 


Exemple 

Reprenons le cas de la société anonyme Avery (voir page précédente). 
L'actionnaire Hair possède 300 actions anciennes et utilise son droit d'attribution. 
L'actionnaire Mair possède 50 actions anciennes et cède ses droits. 

L'actionnaire Tair achète 90 droits d'attribution. 

Analyser l'augmentation de capital. 


Valeur du droit d'attribution : 


DA = Valeur réelle de l'action . Valeur réelle de l'action 
7 avant augmentation du capital après augmentation du capital 
120€ = 480 _ 360 
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Parité : 
3 000 actions anciennes pour 1 000 actions nouvelles donc 3 anciennes pour une nouvelle. 
Il faut utiliser ou acheter 3 DA pour une action gratuite. 
Analyse des trois cas : 
Actionnaire Hair 
Avant : 300 actions d'une valeur réelle de 480 € : 144 000 
Actions gratuites : 100 actions gratuites contre 300 DA 
Après : 400 actions d’une valeur réelle de 360 €, soit : 144 000 


——— Perte sur les actions anciennes : 120 x 300 
Compensation 
—— Gain sur les actions gratuites  : 100 x 360 


36 000 € 


36 000 € 


Actionnaire Mair 


Avant : 50 actions d'une valeur réelle de 480 € : 24 000 
Après : 50 actions d'une valeur réelle de 360 €, soit à 18 000 
cession de 50 DA à 120 € + 6 000 

Total = 24000 


Actionnaire Tair 
Il faut acheter 3 DA pour une action nouvelle, donc 90 DA / 3 = 30 actions 


Achat de DA : 90 x 120 € : 10 800 
Après : 400 actions d'une valeur réelle de 360 €, soit : 10 800 


D - La comptabilisation 


Il suffit de débiter les comptes de « Réserves » concernés par le crédit du compte « Capital ». 


106 Réserves X 
101 Capital X 
Augmentation du capital 


À NOTER + Il existe un dispositif de développement de l’actionnariat salarié. || permet aux sociétés par 
actions, cotées ou non, et sous certaines conditions, d'attribuer aux salariés et aux dirigeants des 
actions gratuites existantes ou émises lors d'une augmentation de capital, par incorporation de réserves 
notamment. En principe, le nombre d'actions gratuites attribué ne peut excéder 10 % du capital social 
pour les SA cotées. Toutefois, le taux peut être porté à 15 % pour les sociétés par actions non cotées. 


L'augmentation de capital | cvitre 
dans les sociétés par actions | 49 
— Double augmentation — 


Les actionnaires peuvent décider en assemblée générale une combinaison de deux modalités 
d'augmentation de capital : 


— par apports en numéraire ; 
— par incorporation de réserves. 
L'objectif est double : 


— traduire la bonne santé de l'entreprise ; 
L_%> financer sa croissance. 


La réalisation de cette double augmentation peut être menée successivement ou simultanément ; 
elle ne nécessite aucun apport de connaissances supplémentaires mais exige de la méthode. 


Que la double augmentation de capital soit réalisée successivement ou simultanément, il faut 
analyser la situation à l'aide d'un tableau puis calculer les droits de souscription et les droits 
d'attribution en fonction de la parité. 


Nous traiterons les trois cas possibles à l'aide de l'exemple ci-dessous. 


Exemple 


La société anonyme Gap au capital de 800 000 € (4 000 actions de 200 € ; valeur réelle de 
l'action 340 €) a décidé une double augmentation de capital par : 


— l'émission de 2 000 actions en numéraire à 230 €, libérées intégralement à la souscription ; 
— l'incorporation de 200 000 € de réserves. 


Analyser la double augmentation de capital en opérations successives puis en opérations 
simultanées. 
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Les opérations successives 


A - L'incorporation de réserves puis l'apport en numéraire 


Exemple 


e Dresser un tableau en respectant l'ordre des augmentations 


he Avant Après Apports de Après double 
Éléments alle ù 2 RES ë 
augmentation | incorporation de réserves| numéraire augmentation 
Nombre 4 000 200 000 2 000 7 000 
d'acti 4 000 +——— = 5 000 
actions + ES 000 
Valeur 1 360 0000 1 360 000 + 460 000 
réelle 340 — — )j) RER Rp LA 
unitaire 5 000 7 000 
Î l = 260 
Diminution 
Prix 230 
d'émission 
Montant 1 360 000 1 360 000 460 000 1 820 000 
Valeur 
de la société 
identique 


° Analyser l'incorporation de réserves 
— montant du droit d'attribution : 


340 -272=68€ 


— parité : quatre actions anciennes pour une gratuite. 


— nombre de droits d'attribution pour une action gratuite : quatre. 


— valeur du droit d'attribution à partir de la valeur réelle après incorporation de réserves : 


272/4=-68€ 


e Analyser l'apport en numéraire 
— prime d'émission : 


(230 — 200) 2 000 = 30 000 € 


— montant du droit de souscription : 


272-260=12€ 


— parité : cinq actions avant apport pour deux nouvelles. 
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— nombre de droits de souscription : cinq. 
— pour acquérir deux actions nouvelles valant 520 €, il faut : 
(230 x 2) + (5 x 12) = 520 € 
e Vérification 


Droit d'attribution + Droit de souscription = 340-260 = 80€ 
68 + 12 : 80 € 


B - L'apport en numéraire puis l'incorporation de réserves 


Exemple 
e Dresser un tableau en respectant l'ordre des augmentations 


“fe Avant Apports de Après apports de Après double 
Éléments ; As AE E 
augmentation| numéraire numéraire augmentation 
Nombre 4 000 2 000 6 000 7 000 
d'actions 
Valeur 340 1 360 000 + 460 000 
réelle ————— = 303,33 260 
unitaire 6 000 | | 
Diminution 
Prix 230 
d'émission 
Montant 1 360 000 460 000 1 819 980 1 820 000 
Valeur 
de la société identique 


e Analyser l'apport en numéraire 
— montant du droit de souscription : 
340 — 303,33 = 36,67 € 
— parité : quatre actions anciennes pour deux nouvelles. 
— nombre de droits de souscription pour deux nouvelles : quatre. 
— pour acquérir deux actions nouvelles valant 606,66 £ il faut : 
(230 x 2) + (4 x 36,67) = 606,66 € 
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° Analyser l'incorporation de réserves 
— montant du droit d'attribution : 
303,33 — 260 = 43,33 € 
— parité : six actions après apport pour une action gratuite. 
— nombre de droits d'attribution pour une action gratuite : six droits d'attribution. 
— Valeur du droit d'attribution à partir de la valeur réelle après incorporation de réserves : 
260/6= 43,33 € 
e Vérification 


Droit d'attribution + Droit de souscription = 340-260 = 80€ 
68 + 12 = 80 € 


2 | Les opérations simultanées 


Exemple 


e || faut passer directement de 4 000 titres d'une valeur réelle de 340 € à 7 000 titres 
valant 260 €. 


Montant du droit d'attribution et du droit de souscription : 
340 — 260 = 80 € 


e || faut raisonner par rapport aux actions nouvelles pour déterminer la valeur du droit 
d'attribution et celle du droit de souscription. 


Montant du droit de souscription : 

— 4 000 droits de souscription pour 2 000 actions nouvelles. 

— donc deux droits de souscription pour une action nouvelle ; d'où : 
2 droits de souscription + 230 = 260 € 

— droit de souscription = 15 € 

Montant du droit d'attribution : 


— À 000 droits d'attribution pour 1 000 actions gratuites 
— quatre droits d'attribution = 260 € 
— droit d'attribution = 65 € 
e Vérification 
Droit d'attribution + Droit de souscription = 340-260 = 80€ 
65 + 15 L 80 € 
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À NOTER + Que les opérations soient successives ou simultanées, la valeur réelle après double 
augmentation est identique ; le montant : 


Droit d'attribution + Droit de souscription 
est le même. 


3 | Tableau récapitulatif des différents cas d'augmentation 
de capital 


Le tableau présenté page suivante récapitule les différents cas d'augmentation de capital dans les 
sociétés par actions. 
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l'augmentation de capital | pire 
dans les autres sociétés 20 


1 L'augmentation de capital dans les sociétés 
à responsabilité limitée 


Les différentes formes d'augmentation de capital sont les mêmes que dans les sociétés par 
actions. Il existe cependant quelques différences dues aux particularités de la forme sociale 
adoptée. 


A - L'augmentation par apports nouveaux 


La décision est prise par les associés représentant : 


— au moins les 3/4 des parts sociales sans quorum, pour les SARL existantes au jour de la publication 
de la loi en faveur des PME (4 août 2005); 


— au moins les 2/3 des parts sociales avec un quorum au moins d’un quart des parts pour les SARL 
constituées après la publication de la loi en faveur des PME. 


Tout nouvel associé doit être agréé par les anciens associés. 

1) Les apports en numéraire 

Depuis la oi Warsmann, la libération échelonnée des apports en numéraire en cas d'augmentation 

de capital est autorisée. Les règles de libération des parts sont identiques à celles applicables aux 

sociétés anonymes, soit : 

— libération d'un quart de la valeur normale à la souscription ; 

— le solde est à verser dans un délai maximum de cinq ans à compter du jour de l'augmentation 
du capital. Il peut être exigible sans délai en cas d'ouverture d'une procédure collective, comme 
pour les sociétés par actions. 

Le capital social doit être intégralement libéré avant la souscription de parts nouvelles. 

Lorsque tous les associés participent à l'augmentation de capital, le prix d'émission des parts 

nouvelles est égal à la valeur nominale ou bien à une valeur supérieure. 
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Lorsqu'une partie seulement des associés participe à l'augmentation de capital, les parts nouvelles 
sont émises, en principe, à Ja valeur réelle des parts anciennes. 


Contrairement à la société anonyme, la prime d'émission n'est pas obligatoirement versée dans 
son intégralité à la souscription. 


Le schéma comptable est identique à celui de la société anonyme (voir pages 156 et 157). 


À NOTER + La création d'un droit de préférence irréductible n'est pas prévue par la loi mais peut être 
stipulée dans les statuts. 


2) Les apports en nature 
Les modalités sont identiques à celles des sociétés par actions. 


Précisons que le commissaire aux apports, chargé de l'évaluation de chaque apport en nature, 
peut être désormais désigné à l'unanimité des associés ou, à défaut, par une décision de justice à 
la demande d'un associé ou du gérant 


B - L'augmentation par incorporation de réserves 


La décision est prise par les associés représentant au moins /a moitié des parts sociales. 


La modalité la plus fréquente est la majoration de la valeur nominale des parts ; cependant, il 
n'est pas exclu de pouvoir attribuer des parts nouvelles gratuites. 


C- Les frais d'augmentation de capital 


Les frais entraînés par les augmentations de capital subissent le même sort que ceux afférents aux 
augmentations de capital des sociétés de capitaux (voir page 157). 


2 | L'augmentation de capital dans les sociétés de personnes 


Du fait de la notion de solidarité entre associés, les décisions d'augmentation de capital sont 
prises à l'unanimité. Rappelons que les sociétés de personnes constituent peu de réserves ; les 
augmentations de capital sont donc réalisées par des apports nouveaux. Les parts nouvelles sont 
émises, le plus souvent, à la valeur réelle des parts anciennes. 


L'augmentation de capital | chapitre 
pour les entreprises 21 
actionnaires 


[1] Les principes 

Les sociétés qui détiennent des titres doivent comptabiliser les opérations relatives aux augmentations 
de capital effectuées par les sociétés émettrices. En effet, leur portefeuille « Titres » sera modifié 
en conséquence. 


Nous ne traitons dans ce chapitre que le cas des entreprises actionnaires. 


Les actionnaires peuvent, soit participer aux augmentations, soit céder leurs droits de souscription 
ou leurs droits d'attribution. 


A La souscription d'actions nouvelles en numéraire 


A - L'actionnaire ancien 


L'opération est assimilée à une acquisition de titres et doit être comptabilisée dans l’un des trois 
comptes prévus par le Plan comptable général : 


— «261 Titres de participation » ; 

—« 271 Titres immobilisés autres que les titres immobilisés de l'activité de portefeuille (droit de 
propriété) » ; 

— « 503 Actions ». 


Rappelons que les apports en numéraire peuvent être libérés par fractions ; dans ce cas, 
l'actionnaire constatera une dette vis-à-vis de la société émettrice au crédit du compte : 


——> «269 Versements restant à effectuer sur titres de participation non libérés » ; pour la 

> « 279 Versements restant à effectuer sur titres immobilisés non libérés » ; fraction 
: — non 

_w « 509 Versements restant à effectuer sur valeurs mobilières de placement non or 


libérées ». 
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Exemple 


La société anonyme Azur détenait 100 actions de valeur nominale 100 € de la société Tex 
qui a émis à 130 € des actions nouvelles libérées de la moitié. Il fallait présenter deux droits 
de souscription pour une action nouvelle. 


Présenter dans les livres de la société anonyme Azur l'écriture relative à cette opération. 


Nombre d'actions nouvelles : 100 / 2 DS = 50 

Montant total de la souscription : 50 x 130 = 6 500 € 
Montant versé à la souscription : (50 + 30) 50 = 4 000 € 
Fraction non libérée : 50 x 50 = 2 500 € 


DA Titres immobilisés autres que les titres immobilisés de l'acti- 
vité de portefeuille (droit de propriété) 6 500,00 
512 Banques 4 000,00 
279 Versements à effectuer sur titres immobilisés non libé- 
rés 2 500,00 
Souscription d'actions Tex 


À NOTER + La valeur des droits de souscription n'est pas comptabilisée. 


B - Le nouvel actionnaire 


Le nouvel actionnaire doit, le cas échéant, acheter les droits de souscription qui font partie du 
coût d'achat des titres et verser le montant de l'apport, soit en totalité, soit par fractions. 
La comptabilisation est identique au cas précédent. || est conseillé, cependant, de passer deux 
écritures : 

— l'achat des droits de souscription ; 


— l'apport. 


3 | La cession des droits de souscription 


L'actionnaire qui ne désire pas participer à l'augmentation de capital doit comptabiliser la cession 
de ses droits comme une cession de titres. 
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Il faut donc calculer le prix d'achat du droit de souscription pour traduire en comptabilité le 
résultat de cession : 


Prix d'achat __ Droit de Prix d'achat de l’action 
du droit de souscription 7 souscription Valeur après augmentation + Droit de souscription” 


* Valeur de l'action après augmentation du capital : 
Prix d'émission des actions nouvelles + Montant des droits de souscription pour une action nouvelle 


Exemple 


La société anonyme Nobi détient 100 actions (titres immobilisés), acquises 100 €, de la 
société Azur. 


Le prix d'émission des actions nouvelles est de 130 €. Il faut deux droits de souscription par 
action nouvelle ; le prix de cession d'un droit de souscription est de 10 €. 


Présenter les écritures relatives à la cession des droits de souscription. 


Valeur de l'action après augmentation : 30 + (2 x 10) = 150 € 
Prix d'achat du droit de souscription : 10 x 100 / (150 + 10) = 6,25 € 


512 Banques 1 000,00 
775 Produits des cessions d'éléments d'actif 1 000,00 
Cession des droits de souscription (10 x 100) 


675 Valeurs comptables des éléments d'actif cédés 625,00 
271 Titres immobilisés autres que les titres immobilisés de 
l’activité de portefeuille (droit de propriété) 625,00 


Constatation de la cession 


À NOTER + Si les titres sont des valeurs mobilières de placement, la plus-value de cession est 
comptabilisée dans le compte « 767 Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement » et 
la moins-value de cession dans le compte « 667 Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de 
placement ». 
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4 | L'incorporation de réserves 


A - L'attribution d'actions gratuites 

Le portefeuille n'est pas modifié. 

B - L'acquisition de droits d'attribution 
Cette opération est assimilée à une acquisition de titres. 
C - La cession de droits d'attribution 


Le traitement est identique à celui étudié pour les droits de souscription. 


Chaoitre 
Les réductions de capital 22 


1 Les principes 


Les sociétés commerciales peuvent être amenées à réduire leur capital pour les raisons suivantes : 

— assainir la situation financière, en imputant sur le capital des pertes importantes qui ne peuvent 
être absorbées ni par des bénéfices futurs, ni par des réserves ; 

— rembourser une partie des apports aux associés, lorsque les capitaux propres sont jugés trop 
importants par rapport aux besoins de financement. En effet, cette situation entraînerait un 
excédent de trésorerie et donc une mauvaise rentabilité des capitaux. 

Notons que ces deux raisons sont opposées. 


La décision de réduire le capital est prise en assemblée générale extraordinaire et entraîne une 
modification des statuts ainsi que des frais. 


À NOTER e Les règles juridiques relatives au montant minimum du capital (société anonyme...) et à 
l'égalité des associés doivent être respectées + Dans les sociétés anonymes, l'assemblée générale 
extraordinaire peut déléguer au conseil d'administration ou au directoire les pouvoirs pour réaliser la 
réduction de capital. 


[2] La réduction pour compensation de pertes 


A - Les modalités 


Les associés supportent individuellement les pertes. La réduction est en principe égale aux 
pertes, mais elle peut aussi être supérieure ; dans ce cas, l'excédent est viré à un compte de 
prime d'émission. 
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1) Dans les sociétés anonymes et les sociétés à responsabilité limitée 
Ilexiste deux modalités : 

— diminution de la valeur nominale des actions ou parts ; 

— suppression d'un certain nombre d'actions ou de parts. 

2) Dans les sociétés de personnes 


Le montant des parts est diminué. Chaque associé supporte les pertes dans les proportions de 
son apport 


B - La comptabilisation 


Le compte « 119 Report à nouveau (solde débiteur) » est so/dé par la contrepartie du compte 
« 101 Capital ». l'excédent de la réduction est, si besoin, porté au crédit du compte « 104 Primes 
liées au capital social ». 


101 Capital X 

119 Report à nouveau (solde débiteur) X 

104 Primes liées au capital social X 
Réduction du capital 


Exemple 


Le bilan de fin d'exercice de la société anonyme Vita présente un report à nouveau débiteur 
de 215 000 € pour un capital de 800 000 € (2 000 actions de 400 €). L'assemblée générale 
extraordinaire décide de réduire le capital de 220 000 €. 


Comptabiliser cette opération et préciser ses modalités. 


101 Capital 220 000,00 
119 Report à nouveau (solde débiteur) 215 000,00 
104 Primes liées au capital social 5 000,00 


Réduction de capital 


Montant du capital après réduction 800 000 — 220 000 = 580 000 € 


Modalités : 
Réduction de la valeur nominale des actions à : 580 000 / 2 000 = 290 € 
Réduction du nombre d'actions à : 580 000 / 400 = 1 450 actions 
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À NOTER + À l'issue de la constatation de pertes importantes, si les capitaux propres deviennent infé- 
rieurs à la moitié du capital social, les sociétés par actions et les SARL sont dans l'obligation de réduire 
leur capital d'après un dispositif légal et dans un délai imparti e De plus, dans le cadre d'un redresse- 
ment judiciaire, si la reconstitution des capitaux propres n'a pas été votée, un mandataire de justice 
pourra voter cette reconstitution à la place des associés opposants. Cette mesure s'applique depuis le 


1° juillet 2014 conformément à l'ordonnance du 12 mars 2014 relative à la réforme de l'entreprise en 
difficulté. 


3 | La réduction pour remboursement partiel des apports 


A - Les modalités 


Cette opération est exceptionnelle. La cause est le plus souvent une réduction d'activité 


importante de l'entreprise qui se traduit par une faible rentabilité et une distribution insuffisante 
des dividendes. Il existe trois modalités : 


- remboursement d'une fraction de la valeur nominale des actions ou des parts, à chaque 
associé ; 


— remboursement à chaque associé d'une certaine proportion d'actions où de parts qu'il 
possède ; 


— rachat par la société de ses propres actions, dans la limite de 10 % du total de ses actions, et 
annulation des titres, dans les sociétés anonymes uniquement et lorsque la société peut racheter 
ses actions à un prix inférieur à la valeur nominale. 


À NOTER e En cas de libération partielle du capital, la réduction porte en priorité sur la fraction non 
libérée ; la créance sur les actionnaires est alors soldée. 


B - La comptabilisation 


1) Le remboursement en numéraire 
On distingue deux étapes : 


O) La réduction du capital 


\ 


.Le compte « 101 Capital » est débité par le crédit du compte de 
tiers « 4567 Associés — Capital à rembourser ». 


101 Capital X 
4567 Associés — Capital à rembourser X 
Réduction du capital 
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@) 


Le paiement aux actionnaires 


| 


«Le compte « 4567 Associés — Capital à rembourser » est soldé. 


4567 
512 


Associés — Capital à rembourser X 
Banques 
Règlement aux actionnaires 


X 


2) Le rachat d'actions propres 
On distingue deux étapes : 


@) 


Le rachat des actions 


| 


- Les titres sont inscrits au débit du compte « 277 Actions propres ou 
parts propres » pour le prix de rachat par la contrepartie d'un 


compte de trésorerie. 


277 
512 


Actions propres ou parts propres X 
Banques 
Rachat des actions 


X 


(©) 


La réduction du capital et la constatation du boni 


| 


Le montant de la réduction de capital est porté au débit du 


compte « 101 Capital ». 


. Les actions rachetées sont annulées par le crédit du compte « 
277 Actions propres ou parts propres » ; la différence entre le prix de 
rachat des titres annulés et la valeur nominale est inscrite au crédit du 


compte « 104 Primes liées au capital social ». 


101 Capital X 

2 Actions propres ou parts propres X 

104 Primes liées au capital social X 
Réduction du capital 
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Exemple 


La société anonyme Luda désire procéder à une réduction de capital d'un montant de 


300 000 € ; les modalités suivantes sont envisagées : 


— remboursement en numéraire d'une fraction de la valeur nominale des actions ; 


— rachat des actions par la société à 290 € puis annulation de ces actions. 


Le montant du capital avant réduction est de 900 000 € (3 000 actions de 300 €). 
Passer les écritures comptables dans l’une et l'autre des modalités envisagées ci-dessus. 


Remboursement en numéraire : 300 000 / 3 000 = 100 € 
La nouvelle valeur des actions est de : 300 — 100 = 200 € 


101 Capital 300 000,00 
4567 Associés — Capital à rembourser 
Réduction du capital 


4567 Associés — Capital à rembourser 300 000,00 
5112 Banques 
Règlement 


Rachat d'actions : 300 000 / 300 = 1 000 actions 
soit : 1 000 actions x 290 = 290 000 € 


277 Actions propres ou parts propres 290 000,00 
512 Banques 

Rachat de 1 000 actions 
101 Capital 300 000,00 
Dr Actions propres ou parts propres 
104 Primes liées au capital social 

Annulation des actions 


300 000,00 


300 000,00 


290 000,00 


290 000,00 
10 000,00 


PARTIE 7 
Les emprunts 
et 
les obligations 
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Lorsqu'une société de capitaux, ou une société à responsabilité limitée sous certaines conditions, a 
besoin de ressources financières à long terme, elle a le choix entre l'augmentation de son capital 
(apports en numéraire) ou bien l'émission d'un emprunt obligataire. 


Cette dernière option est retenue lorsque le ratio d'endettement est peu élevé ; ou lorsque les 
actionnaires ou associés actuels n'envisagent pas le partage du pouvoir avec de nouveaux 
actionnaires ou associés. 


En pratique, seules les grandes sociétés ont recours à l'emprunt obligataire. 


1 Les principes généraux 


A - Définition 
L'emprunt obligataire est un emprunt, à long terme et d'un montant important, émis par les 
grandes sociétés, par l'État ou par les collectivités locales. Il est divisé en titres valeur nominale 


égale, appelés « obligations ». Il est souscrit par un grand nombre de prêteurs, « les 
obligataires ». L'obligation est un titre négociable. Il peut être coté en Bourse. 
L'obligation confère les mêmes droits de créance pour une même valeur nominale dans une même 


émission. L'obligataire est donc un créancier de la société émettrice ; il ne participe pas à sa 
gestion, contrairement à l'actionnaire. 


B - Les caractéristiques 


Les éléments suivants caractérisent un emprunt obligataire : 


C'est la quote-part de l'emprunt servant de référence pour le calcul 
—w des intérêts. 


Le montant de la valeur nominale est fixé librement par la société émettrice. 


Valeur 
nominale 
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llest déterminé par la société émettrice. Le nombre est fonction du rapport : 


Nombre 
d'obligations > Montant de l'emprunt 
émises Valeur nominale de l'obligation (si remboursement au pair) 
ou prix de remboursement de l'obligation 
Durée Elle est variable (entre 5 et 15 ans). La durée est choisie par la société 
de l'emprunt émettrice. 


Il est fixe où variable et appliqué à la valeur nominale. Le montant de 
: l'intérêt versé annuellement s'appelle « coupon » ; c'est le revenu de 
Taux d'intérêt ——- l'obligation : 


Coupon = Valeur nominale x Taux d'intérêt 


Il représente le prix à verser par le souscripteur au moment de l'émission ; 
il peut être : 

— égal à la valeur nominale (emprunt au pair) ; 

— inférieur à la valeur nominale. 


Prix d'émission 


Elle est constatée lorsque l'obligation a été émise au-dessous du pair, 


: 1. c'est-à-dire au-dessous de la valeur nominale. Son montant est égal à la 
Prime d'émission ——»- différence : 


Valeur nominale de l'obligation — Prix d'émission de l'obligation 


Il représente le prix remboursé par l'émetteur au souscripteur. Il peut être : 
— au minimum, égal à la valeur nominale (remboursement au pair) ; 
Prix — supérieur à la valeur nominale. 


de remboursement Il détermine le montant de l'emprunt : 


Prix de remboursement x Nombre d'obligations 


Elle constitue le supplément payé par la société émettrice. Son montant 


Prime est égal à la différence : 
— 


de remboursement Prix de remboursement — Valeur nominale 


Elle est égale au cumul des deux primes suivantes : 


Prime de remboursement + Prime d'émission 


Double prime  —>- ne 
ou encore à la différence : 


Prix de remboursement — Prix d'émission 
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Exemple 
Une société anonyme émet un emprunt obligataire dans les conditions suivantes : 


Premier cas : 
10 000 obligations de valeur nominale 2 000 € 


Le prix d'émission est de 1 800 € ; le prix de remboursement est égal à la valeur nominale. 
Calculer la prime d'émission et le montant de l'emprunt. 


Prime d'émission : 

(2 000 — 1 800) x 10 000 = 2 000 000 € 
Montant de l'emprunt : 

2 000 x 10 000 = 20 000 000 € 


Deuxième cas : 
10 000 obligations de valeur nominale 2 000 € 


Le prix d'émission est de 1 800 € ; le prix de remboursement est de 2 100 €. 
Calculer la prime d'émission, la prime de remboursement et le montant de l'emprunt. 


Prime d'émission : 

(2 000 — 1 800) x 10 000 = 2 000 000 € 
Prime de remboursement : 

(2 100 — 2 000) x 10 000 = 1 000 000 € 
Double prime : 

2 000 000 + 1 000 000 = 3 000 000 € 

ou 

(2 100 — 1 800) x 10 000 = 3 000 000 € 
Montant de l'emprunt : 

2 100 x 10 000 = 21 000 000 € 
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C - Les conditions de remboursement 


Les conditions de remboursement regroupent les trois modalités d'amortissement et le service de 
l'emprunt obligataire. 


Les modalités d'amortissement 


| 


Les modalités d'amortissement (ou loi d'amortissement) constituent 
les conditions de remboursement des obligations. Une obligation 
amortie (dite « morte ») entraîne l'extinction de la dette. Les obligations 
restantes constituent les obligations « vivantes ». 


Le remboursement de l'emprunt obligataire peut s'effectuer : 

— par la méthode de l'amortissement constant : chaque année un 
même nombre d'obligations est remboursé. Le montant des intérêts 
diminue à chaque échéance. Les annuités sont décroissantes ; 

— par la méthode de l'annuité constante : chaque année une même 
somme est consacrée au service global de l'emprunt (coupons + 
remboursement). Le nombre d'obligations remboursé s'accroît à 
chaque échéance ; 

— par amortissement unique à l'échéance de l'emprunt (emprunt 
«& in fine ») : chaque année, seul le paiement du coupon est assuré. 


Le tableau d'amortissement 


\ 


Il met en évidence le service de l'emprunt obligataire (montant de 
l'annuité nécessaire afin de payer les intérêts et de rembourser une 
fraction de l'emprunt). 


Ilindique notamment : 

— le montant de l'emprunt ; 

— le nombre d'obligations émises ; 

— le nombre d'obligations « mortes » et « vivantes » ; 
— l'intérêt (montant du coupon) ; 

— l'amortissement théorique ; 

— l'annuité ; 

— l'amortissement réel ; 

— la valeur de remboursement de l'obligation ; 
— la durée de l'emprunt ; 

— le taux réel de l'emprunt. 


D - Les différentes obligations 


On distingue plusieurs catégories d'emprunts obligataires ; les plus courants sont : 
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— l'emprunt obligataire sans prime : l'obligation est émise et remboursée pour sa 
valeur nominale ; 


-— l'emprunt obligataire avec prime : l'obligation est remboursée à un prix 
supérieur au prix d'émission. La différence constitue une prime d'émission, une 
prime de remboursement où une double prime ; 


> l'emprunt obligataire indexé : l'obligation bénéficie d'une indexation sur l'inté- 
rêt servi, sur sa valeur nominale ou bien sur les deux à la fois ; 


—— l'emprunt obligataire convertible en actions ou obligations : l'obligation 
peut, au terme d'un délai ou à une date déterminée, être transformée en action 
ou en une autre obligation ; 


-—— l'emprunt obligataire échangeable : l'obligation peut être échangée contre des 
actions à tout moment ; 


-—— l'emprunt obligataire participant : l'obligation peut jouir d'avantages 
complémentaires en fonction des résultats de la société émettrice ; 


-—— l'emprunt obligataire à « coupon zéro » : l'obligation n'a pas de coupon 
annuel. Elle bénéficie en contrepartie d'une très forte prime d'émission ; 


—— l'emprunt obligataire à coupon unique : l'obligation possède un coupon 
unique versé en une seule fois en même temps que le remboursement de celle-ci ; 


-— l'emprunt obligataire à fenêtre : l'obligation possède une faculté de rembourse- 
ment anticipé avec des pénalités dégressives dans le temps ; 


> l'emprunt obligataire à warrant : l'obligation s'intitule « obligation à bon de 
souscription d'actions (POBSA) ». Elle permet au titulaire des titres, de souscrire un 
nombre donné d'actions ou d'obligations dans des conditions fixées à l'avance et 
à un prix déterminé ; 

_ l'emprunt obligataire perpétuel : l'obligation présente un caractère perpétuel 
entraînant une rémunération perpétuelle. 


E - Les conditions d'émission d'un emprunt obligataire 


L'émission d’un emprunt obligataire n'est possible que par les sociétés par actions et par certaines 
sociétés à responsabilité limitée depuis l'ordonnance du 25 mars 2004. 


1) Les conditions pour les sociétés par actions 


La société doit avoir deux ans d'existence et avoir établi deux bilans régulièrement approuvés. 
Dans le cas contraire, l'émission des obligations doit être précédée d'une vérification de l'actif et 
du passif par un commissaire aux apports. 


Le capital social doit être intégralement libéré (sauf cas des actions non libérées réservées aux 
salariés dans le cas de la participation des salariés). 

La décision de l'émission est décidée par une assemblée générale ordinaire des actionnaires, sauf 
délégation donnée au conseil d'administration. Lorsqu'il est fait offre au public de titres financiers, 
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la société émettrice doit satisfaire aux mesures de publicité suivantes : 
— publication au Bulletin d'annonces légales obligatoires ; 


— publication d'une note d'information soumise au visa de la Commission des opérations de 
Bourse. 


2) Les conditions pour la société à responsabilité limitée 


Seule, la société à responsabilité limitée tenue de désigner un commissaire aux comptes (voir 
page 23) peut émettre des obligations mais sans faire offre au public de titres financiers. 


Elle doit avoir plus de trois années d'existence et des comptes régulièrement approuvés par les 
associés. 


3) Le concours des banques 


Le concours des banques est sollicité par les sociétés émettrices d'emprunt obligataire. En effet 
celles-ci peuvent : 


—— faciliter la souscription à leurs guichets (commissions) ; 
-— garantir la souscription totale des obligations ; 
ss souscrire les obligations émises. 


À NOTER + L'ordonnance du 31 juillet 2014 relative au droit des sociétés prévoit que toute personne 
morale émettrice d'obligations (sauf celle de droit public) peut demander l'identification des porteurs 
de ces titres sauf clause contraire du contrat d'émission. 


2 | La comptabilisation de l'émission des obligations 


A - L'émission de l'emprunt obligataire 


On distingue trois phases : 


(©) L'ouverture de la souscription 


| 


. L'entreprise crée le compte d'attente « 471 Obligations à souscrire » en 
le débitant pour le montant des obligations à placer. 


«L'entreprise constate une dette envers les obligataires au crédit 
du compte « 163 Autres emprunts obligataires » pour le montant de 


l'emprunt. 
471 Obligations à souscrire X 
163 Autres emprunts obligataires X 


Lancement de l'emprunt obligataire 
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@ La souscription de l'emprunt 


| 


- L'entreprise constate l'engagement des obligataires, au fur et à mesure, 
au débit du compte « 467 Autres comptes débiteurs ou créditeurs » 
pour la valeur d'émission. 


. Les primes éventuelles de remboursement sont constatées au débit du 
compte « 169 Primes de remboursement des obligations ». 


Le compte « 471 Obligations à souscrire » est crédité du montant des 
obligations souscrites. 


467 Autres comptes débiteurs ou créditeurs X 
169 Primes de remboursement des obligations X 
471 Obligations à souscrire X 


Souscription de l'emprunt 


G) Le versement des fonds 


| 


. L'entreprise débite son compte « 512 Banques » lors de la libération 
des fonds. 


. Le compte « 467 Autres comptes débiteurs ou créditeurs » est so/dé du 
montant des apports effectués par les obligataires. 


512 Banques X 
467 Autres comptes débiteurs ou créditeurs X 
Virement de l'emprunt souscrit 


À NOTER e Si les obligations sont émises et remboursées au pair, le compte « 169 Primes de 
remboursement des obligations » n'est pas utilisé - Dans le cas où les obligations n'ont pas été toutes 
souscrites et libérées, le compte « 471 Obligations à souscrire » présente un solde débiteur. Son 
montant doit être porté en diminution du compte « 163 Autres emprunts obligataires » e Les primes 
de remboursement des obligations figurent au bas du bilan et constituent de l'actif fictif Lorsque la 
souscription et la libération des fonds ont lieu à la même date, l'entreprise passe directement une seule 
écriture. 


Exemple 


La société Authouart émet, à 980 €, 10 000 obligations de 1 000 € au taux de 6 %, 
remboursables à 1 010 €. Les souscriptions sont effectuées par chèque. 


Passer les écritures relatives à l'émission de l'emprunt. 
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471 Obligations à souscrire 10 100 000,00 
163 Autres emprunts obligataires 10 100 000,00 
Lancement de l'emprunt obligataire : 1 010 x 10 000 


467 Autres comptes débiteurs ou créditeurs 9 800 000,00 
169 Primes de remboursement des obligations 300 000,00 
471 Obligations à souscrire 10 100 000,00 


Souscription de l'emprunt obligataire : 
(1 010 — 980) 10 000 


512 Banques 9 800 000,00 
467 Autres comptes débiteurs ou créditeurs 9 800 000,00 
Virement du montant de l'emprunt obligataire 


Lorsque la souscription et la libération des fonds ont lieu à la même date, l'entreprise ne 
passe qu'une seule écriture, par exemple avec les données précédentes : 


5112 Banques 9 800 000,00 
169 Primes de remboursement des obligations 300 000,00 
163 Autres emprunts obligataires 10 100 000,00 


Lancement et réalisation de l'emprunt obligataire 


À NOTER + La prime d'émission et la prime de remboursement sont comptabilisées dans un seul 
compte « 169 Primes de remboursement des obligations ». 


B - Les frais d'émission 


L'ensemble des frais liés à l'émission d'un emprunt (publicité, commissions bancaires...) constitue 
des « Frais d'émission des obligations ». Ils sont comptabilisés dans les comptes de charges 
correspondantes. 


La rémunération du service bancaire 


| 


6272 Commissions et frais sur émission d'emprunts X 
44566 TVA sur autres biens et services X 
5112 Banques X 


Frais d'émission de l'emprunt obligataire 


En fin d'exercice, la société doit choisir entre le maintien des frais d'émission dans les charges de 
l'exercice ou leur répartition sur plusieurs exercices. 
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Exemple 


Les frais de l'emprunt obligataire effectué par la société Authouart sont prélevés sur le 
compte bancaire (montants hors taxes : publicité : 38 000 € ; commissions : 32 000 € ; TVA 
taux normal de 20 %). 


Passer l'écriture correspondante. 


623 Publicité, publications, relations publiques 38 000,00 

6272 Commissions et frais sur émission d'emprunts 32 000,00 

44566 TVA sur autres biens et services 14 000,00 

Bi? Banques 84 000,00 
Prélèvement des frais de l'emprunt obligataire 


[3] La comptabilisation du service de l'emprunt 


Le service de l'emprunt obligataire comprend : 
— le paiement des intérêts (coupons) ; 
— le remboursement des obligations échues. 


A - Le règlement des intérêts 


1) Les prélèvements à caractère fiscal et social sur les intérêts des obligations 
versés à des personnes physiques 


Conformément à la loi de finances 2013, les produits des obligations perçus par des personnes 
physiques sont soumis obligatoirement au barème progressif de l'impôt sur le revenu 
dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers. 


Le contribuable est, en principe, assujetti à un prélèvement obligatoire à la source égal à 
24 %, à titre d'acompte de l'impôt sur le revenu. Ce prélèvement est précompté par la société lors 
du versement des intérêts et calculé sur le montant brut des sommes versées. || doit être payé 
dans les 15 premiers jours du mois suivant celui du paiement des intérêts. 


Toutefois, l'associé peut demander une dispense du prélèvement obligatoire auprès de la 
société si son revenu fiscal de référence de l'avant-dernière année est inférieur à 25 000 € 
(personne seule) ou 50 000 € (couple soumis à l'imposition commune). 


Par ailleurs, les entreprises doivent précompter les prélèvements sociaux (CSG, CRDS, prélèvement 
social et contributions additionnelles) au taux global de 15,50 % sur les dividendes versés à des 
personnes physiques dont le domicile fiscal est situé en France. Le paiement des prélèvements 
sociaux, comme le prélèvement fiscal de 24 %, doit être effectué au plus tard le 15 du mois 
suivant le paiement des intérêts. 
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À NOTER e Les personnes physiques dont le montant des produits de placement à revenu fixe de 
leur foyer fiscal n'excède pas 2 000 € au titre d'une année peuvent opter pour un assujettissement 


à l'impôt sur le revenu au taux forfaitaire de 24 %. 


2) Les étapes de comptabilisation 
On distingue deux étapes de comptabilisation : 


@) L'enregistrement des coupons 


| 


. L'entreprise constate la charge financière annuelle correspondant aux 
intérêts au débit du compte « 6611 Intérêts des emprunts et dettes ». 


- L'entreprise constate une dette envers les obligataires en créditant le 
compte « 16883 Intérêts courus sur autres emprunts obligataires ». 


6611 Intérêts des emprunts et dettes X 
16883 Intérêts courus sur autres emprunts obligataires X 
Enregistrement des intérêts 


@ Le règlement des coupons 


| 


+ Le compte « 16883 Intérêts courus sur autres emprunts obligataires » 
est soldé lors du règlement. 


L'entreprise crédite les comptes « 442 État —- Impôts et taxes 
recouvrables sur les tiers » pour le montant du prélèvement fiscal de 24 % 
et des prélèvements sociaux précomptés et « 512 Banques » pour le 
montant net des intérêts versés. 


16883 Intérêts courus sur autres emprunts obligataires X 
442 État — Impôts et taxes recouvrables sur les tiers” X 
512 Banques (Montant net) X 


Règlement des intérêts 


* Prélèvement fiscal + Prélèvements sociaux 


Lors du paiement du prélèvement fiscal de 24 % et des prélèvements sociaux, le compte 
« 442 État - Impôts et taxes recouvrables sur les tiers » sera soldé par le crédit d'un compte de 


trésorerie. 


À NOTER + Dans le cas du règlement immédiat des intérêts, le compte « 16883 Intérêts courus sur 


autres emprunts obligataires » n'est pas utilisé ; il n'y a qu'une étape. 
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Si la date d'échéance ne coïncide pas avec la date de clôture de l'exercice, le montant des intérêts 
doit être rattaché aux exercices correspondants, lors de l'inventaire. 


B - Le remboursement des obligations 
On distingue deux étapes : 


©) La constatation du remboursement 


| 


. Le compte « 163 Autres emprunts obligataires » est débité du montant 
de la mise en paiement des obligations à rembourser. 

. L'entreprise crédite le compte « 467 Autres comptes débiteurs ou 
créditeurs » du montant des obligations à rembourser. 


163 Autres emprunts obligataires X 
467 Autres comptes débiteurs ou créditeurs X 
Constatation des obligations échues à rembourser 


@ Le règlement des obligations remboursées 


| 


Le compte « 467 Autres comptes débiteurs ou créditeurs » est so/dé 
lors du règlement. 


. L'entreprise crédite le compte « 512 Banques » du montant du règlement. 


467 Autres comptes débiteurs ou créditeurs X 
512 Banques X 
Règlement des obligations 


À NOTER + Dans le cas d'un règlement immédiat, le compte « 467 Autres comptes débiteurs ou 
créditeurs » n'est pas utilisé ; il n'y a qu'une étape. 


Exemple 

La société FMP a émis le 1° mars N, 5 000 obligations de 500 €, au taux de 7 %, 
remboursables en 10 annuités constantes le 28 février de chaque année (date de clôture 
de l'exercice comptable). 

Comptabiliser le premier service de l'emprunt au 28 février N + 1, sachant que 362 obligations 
sont remboursées et que les obligataires sont assujettis au prélèvement fiscal de 24 %. 
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28/2 
6611 Intérêts des emprunts et dettes 175 000,00 
16883 Intérêts courus sur autres emprunts obligataires 175 000,00 
Enregistrement des coupons : 5 000 x 35 
28/2 
163 Autres emprunts obligataires 181 000,00 
467 Autres comptes débiteurs ou créditeurs 181 000,00 
Obligations échues : 362 x 500 
28/2 
16883 Intérêts courus sur autres emprunts obligataires 175 000,00 
467 Autres comptes débiteurs ou créditeurs 181 000,00 
442 État — Impôts et taxes recouvrables sur les tiers” 69 125,00 
512 Banques 286 875,00 
Règlement des obligations et intérêts 
* Prélèvement fiscal de 24 % : 175 000x24% =42000€ 


Prélèvements sociaux de 15,5 % : 175 000 x 15,5 % = 27 125€ 


Sans autres informations, l'entreprise peut passer l'écriture unique suivante : 


28/2 
6611 Intérêts des emprunts et dettes 175 000,00 
163 Autres emprunts obligataires 181 000,00 
442 État — Impôts et taxes recouvrables sur les tiers 69 125,00 
5112 Banques 286 875,00 


Paiement des obligations et intérêts 


C - L'amortissement par rachat en Bourse 


La société émettrice d'un emprunt obligataire, dont les obligations sont cotées, peut racheter 
aux obligataires les obligations qu'ils souhaitent céder pour ensuite les annuler. 

Cette opération est effectuée, le plus souvent, lorsque le cours en Bourse des obligations est inférieur 
à la valeur de remboursement. La société dégage alors un gain comptabilisé au crédit du compte 
« 7783 Boni provenant du rachat par l'entreprise d'actions et obligations émises par elle-même ». 
On distingue deux étapes de comptabilisation : 


(©) Le rachat des obligations 


| 


. Le compte « 505 Obligations et bons émis par la société et rachetés par 
elle » est débité du montant des obligations rachetées. 


. L'entreprise crédite du même montant le compte « 512 Banques ». 


505 Obligations et bons émis par la société et rachetés par elle  X 
512 Banques X 
Rachat des obligations 
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@ L'annulation des obligations 


| 


. Le compte « 163 Autres emprunts obligataires » diminue, au débit, du 
montant de l'annulation des obligations lors de l'amortissement de 
l'emprunt. 

- Le compte « 505 Obligations et bons émis par la société et rachetés par 
elle » est soldé. 

La différence, constituant le gain, est portée au crédit du 
compte « 7783 Bonis provenant du rachat par l'entreprise d'actions et 
d'obligations émises par elle-même ». 


163 Autres emprunts obligataires X 
505 Obligations et bons émis par la société et rachetés 
par elle X 
7783 Bonis provenant du rachat par l'entreprise d'actions 
et d'obligations émises par elle-même X 
Amortissement de l'emprunt par rachat d'obligations 


Exemple 


La société Froma a émis au pair, en N — 7, des obligations de valeur nominale 1 000 €, au 
taux de 6 %. 


Le 26 juin N, elle rachète 200 obligations (cotées 970 € l'une). 
Le 1° juillet N, elle amortit l'emprunt obligataire par l'annulation des titres rachetés. 
Passer les écritures correspondantes. 


26/6/N 
505 Obligations et bons émis par la société et rachetés par elle 194 000,00 
512 Banques 194 000,00 
Rachat de 200 obligations : 970 x 200 
1/7/N 
163 Autres emprunts obligataires 200 000,00 
505 Obligations et bons émis par la société et rachetés par 
elle 194 000,00 
7783 Bonis provenant du rachat par l'entreprise d'actions et 
d'obligations émises par elle-même 6 000,00 
Amortissement de l'emprunt « N — 7 » par annulation de 
200 obligations : 
Gain = (1 000 - 970) 200 
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D - Le financement du remboursement de l'emprunt 


Les fonds nécessaires au remboursement des obligations et des intérêts sont prélevés sur la 
trésorerie. Afin d'éviter un amoindrissement du fonds de roulement, l'entreprise peut constituer 
une réserve spécifique enregistrée au crédit du compte « 10688 Réserves diverses ». 


L'entreprise passe l'écriture suivante lors de l'affectation du résultat : 


120 Résultat de l'exercice (bénéfice) X 

1061 Réserve légale X 
10688 Réserves diverses X 
457 Associés — Dividendes à payer X 


Affectation du résultat 


À NOTER + L'amortissement d'un emprunt, matérialisé par le remboursement des obligations, est un 
amortissement financier et non pas un amortissement comptable. 


4 | La comptabilisation des opérations de fin d'exercice 


Lors des travaux d'inventaire, plusieurs opérations relatives aux emprunts obligataires doivent être 
comptabilisées. 


A - L'amortissement des primes de remboursement 


Les primes de remboursement font l'objet d'un amortissement direct. 
Elles sont amorties sur la durée de l'emprunt. 
L'entreprise a le choix entre deux modes d'amortissement : 


Deux modes d'amortissement 


Par fractions égales 
au prorata de la durée de l'emprunt : 
mode linéaire 


\ \ 


Intérêts de l'exercice Prime totale 
Total des intérêts Durée de l'emprunt 


Au prorata des intérêts courus : 
mode dégressif 


Prime totale x 


Chapitre 23 + Les emprunts obligataires 201 


La constatation de l’annuité 


- L'annuité est enregistrée au débit du compte « 6861 Dotations aux 
amortissements des primes de remboursement des obligations » par le 
crédit du compte « 169 Primes de remboursement des obligations ». 


6861 Dotations aux amortissements des primes de 
remboursement des obligations X 

169 Primes de remboursement des obligations X 
Constatation de l’annuité de l'exercice 


B - L'amortissement des frais d'émission 


En application des règles comptables, les charges à répartir sur plusieurs exercices ne concernent 
plus que les frais d'émission d'emprunt. Lorsque l'entreprise a opté pour la répartition des frais 
d'émission, elle doit comptabiliser les opérations suivantes : 


L'étalement de la charge 


| 


*Le montant des frais est porté au débit du compte « 4816 Frais 
d'émission des emprunts » par le crédit du compte « 791 Transferts 
de charges d'exploitation ». 


4816 Frais d'émission des emprunts X 
791 Transferts de charges d'exploitation X 
Étalement de la charge 


À NOTER e La durée d'étalement des frais d'émission peut être égale à la durée de l'emprunt + La première 
annuité d'amortissement des primes de remboursement peut faire l'objet d'un prorata temporis. 


La constatation de l’annuité 


| 


. Les frais d'émission sont amortis directement, sans prorata temporis, 
au crédit du compte « 4816 Frais d'émission des emprunts » par la 
contrepartie du compte « 6812 Dotations aux amortissements des 
charges d'exploitation à répartir ». 


6812 Dotations aux amortissements des charges d'exploitation 
à répartir X 
4816 Frais d'émission des emprunts X 
Constatation de l’annuité de l'exercice 
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C - Les intérêts courus 


l'échéance de l'emprunt correspond rarement à la date de clôture de l'exercice. Il est nécessaire 
de tenir compte des intérêts courus sur l'emprunt. Ils sont calculés prorata temporis, de la 
date de jouissance à la date d'inventaire et sont comptabilisés au crédit du compte 
« 16883 Intérêts courus sur autres emprunts obligataires ». 


La constatation de la charge à payer 


| 


6611 Intérêts des emprunts et dettes X 
16883 Intérêts courus sur autres emprunts obligataires X 
D'après état des charges à payer 


À NOTER + En pratique, il est inutile lors de l’ouverture de l'exercice suivant, de contrepasser l'écriture 
de régularisation ; les intérêts courus, complétés par les intérêts de la période suivante, seront soldés 
lors du paiement effectif. 


D - Le tableau de l'annexe 


L'entreprise doit effectuer, à partir de son tableau d'amortissement, un classement des sommes 
dues selon leur exigibilité (à moins d'un an, de un à cinq ans, à plus de cinq ans) et les reporter 
dans le tableau de l'annexe des échéances des créances et des dettes à la clôture de l'exercice. 


Art. 532-4 État des échéances des créances et des dettes à la clôture de l'exercice 


Liquidité de l'actif 


z, Montant 5 = 
Créances (a) É Échéances | Échéances 
àîan à plus 
au plus 1an 


Créances de l'actif immobilisé : 

Créances rattachées à des participations... 
Prêts (1) 
Autres 


Créances de l'actif circulant : 

Créances Clients et Comptes rattachés... 
AUTTÉS nn an nr tn 
Capital souscrit — appelé, non versé. 
Charges constatées d'avance... 


(1) Prêts accordés en cours d'exercice 
Prêts récupérés en cours d'exercice 


(a) Non compris les avances et acomptes versés sur commandes en cours. 
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Degré d'exigibilité du passif 


Montant = = = 

Dettes (b) Era Échéances | Échéances | Échéances 
àlan à plus à plus 
au plus 1an 5 ans 


Emprunts obligataires convertibles (2) 
Autres emprunts obligataires (2) 
Emprunts (2) et dettes auprès des établissements de crédit dont : 

— à 2 ans au Maximum à l'ONIQINE semer 
— à plus de 2 ans à l'origine … ’ 
Emprunts et dettes financières 
Dettes Fournisseurs et Comptes rattachés 
Dettes fiscales et sociales... 
Dettes sur immobilisations et Comptes rattachés... 
Autres:dettés (3) ne nes era ed a nee 
Produits constatés d'avance ss nomncecnnvennemmesanananneenes 


Total 


(2) Emprunts souscrits en cours d'exercice 
Emprunts remboursés en cours d'exercice 
(3) Dont... envers les associés (indication du poste concerné 


) 


(b) Non compris les avances et acomptes reçus sur commandes en cours. 


À NOTER e Les intérêts courus constatés à l'inventaire sont à inclure dans le décompte. 


Exemple 
La société Fixo a émis un emprunt de 1 000 000 € le 1“ janvier N divisé en 20 000 obligations 


de 500 € (prix d'émission 485 €) et remboursable en 10 ans. 
Les renseignements suivants vous sont communiqués : 
— extrait du tableau d'amortissement de l'emprunt obligataire : 


Total des intérêts : 6 600 000 € 
Intérêts courus sur le premier exercice : 1 200 000 € 


— frais d'émission 28 000 € hors taxes ; répartis linéairement sur la durée de l'emprunt ; 
— prime de remboursement : amortissement selon prorata des intérêts courus. 
Comptabiliser les écritures le 28 février, date de clôture de son exercice. 
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6861 


169 


4816 


791 


6812 


4816 


6611 
16883 


28/2 


Dotations aux amortissements des primes de rembourse- 
ment des obligations 
Primes de remboursement des obligations 
Montant des primes de remboursement : 
(500 - 485) 20 000 = 300 000 
Montant de la première annuïté : 
300 000 x 1 200 000 / 6 600 000 = 54 545 


28/2 


Frais d'émission des emprunts 
Transferts de charges d'exploitation 
Étalement de la charge 


28/2 


Dotations aux amortissements des charges d'exploitation à 
répartir 
Frais d'émission des emprunts 
Constatation de l’annuïité de l'exercice : 
28 000 /10 


28/2 


Intérêts des emprunts et dettes 

Intérêts courus sur autres emprunts obligataires 
D'après état des charges à payer : 
1 200 000 x 2/12 


54 545,00 


28 000,00 


2 800,00 


200 000,00 


54 545,00 


28 000,00 


2 800,00 


200 000,00 


Synthèse corrigée chantée 
sur les emprunts 24 
obligataires 


[1] Énoncé 


La société Doma émet, le 1° septembre N, un emprunt obligataire dont les caractéristiques sont 
les suivantes : 


— montant de l'emprunt : 1 000 000 €; 
— taux nominal : 8 % ; 

— Valeur nominale du titre : 2 000 € ; 

— prix d'émission : 1 900 €; 

— durée : 6 ans; 

— frais d'émission : 


Publicité : 6 000 € hors taxes, TVA 20 % 
Commissions bancaires : 3 000 € hors taxes, TVA 20 % 


— souscription close totalement le 15 septembre. Les différents virements bancaires sont effectués 
ce jour ; 

— amortissement de l'emprunt à annuïités constantes. Extrait de la table financière : l'annuité pour 
1 €est de 0,2163154; 


— amortissement : 
- des frais d'émission sur la durée de l'emprunt et de manière linéaire, 
- pour les primes de remboursement, pratiquer la méthode au prorata des intérêts courus ; 


— date de clôture de l'exercice : 31 décembre. 


1) Comptabiliser les écritures liées à l'émission de l'emprunt. 
2) Présenter le tableau d'amortissement. 
3) Enregistrer les opérations de fin d'exercice (exercice N). 


4) Présenter, pour l'exercice N + 1, les écritures du premier service de l'emprunt sachant 
qu'aucun n'obligataire n'est dispensé du prélèvement fiscal de 24 %. 
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2 


Corrigé 


A -— Les écritures liées à l'émission de l'emprunt 


1/9 


471 Obligations à souscrire 1 000 000,00 
163 Autres emprunts obligataires 1 000 000,00 
Lancement de l'emprunt obligataire (2 000 x 500) 
1/9 
467 Autres comptes débiteurs ou créditeurs 950 000,00 
169 Primes de remboursement des obligations 50 000,00 
471 Obligations à souscrire 1 000 000,00 
Soucription de l'emprunt 
15/9 
5112 Banques 950 000,00 
467 Autres comptes débiteurs ou créditeurs 950 000,00 
Réalisation de l'emprunt 
15/9 
626 Publicité, publications, relations publiques 6 000,00 
6272 Commissions et frais sur émission d'emprunts 3 000,00 
44566 TVA sur autres biens et services 1 800,00 
512 Banques 10 800,00 
Prélèvement des frais de l'emprunt obligataire 
B - Le tableau d'amortissement 
Nombre Nombre 
. |Obligati . | Amortissement| obligations | obligations | Amortissement| Annuités 
Années se $| Intérêts amorties | amorties 
Théorique Réel 
1 500 80 000 136 315,40 68,15 68 136 000 216 000 
2 432 69 120 147 195,40 73,59 74 148 000 217 120 
3 358 57 280 159 035,40 79,52 79 158 000 215 280 
4 279 44 640 171 675,40 85,83 86 172 000 216 640 
5 193 30 880 185 435,40 92,71 93 186 000 216 880 
6 100 16 000 200 315,40 100,15 100 200 000 216 000 
297 920 500 1 000 000 | 1 297 920 


* Intérêts dus : (2 000 x 8 %) x 500 = 80 000 € 
Amortissement théorique : (1 000 000 x 0,2163154) - 80 000 = 136 315,40 € 
Nombre théorique d'obligations : 136 315,40 / 2 000 = 68,16 ; soit 68 le nombre réel le plus proche 
Amortissement réel : 68 x 2 000 = 136 000 € 
Annuité : 136 000 + 80 000 = 216 000 € 
Obligations vivantes l'année suivante : 500 — 68 = 432 
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C - Les écritures de fin d'exercice 


6861 


169 


4816 
791 


6812 


4816 


6611 
16883 


31/12/N 


Dotations aux amortissements des primes de rembourse- 
ment des obligations 

Primes de remboursement des obligations 
Première annuité : 50 000 (80 000 / 297 920) 


31/12/N 


Frais d'émission des emprunts 
Transferts de charges d'exploitation 
Étalement de la charge 


31/12/N 


Dotations aux amortissements des charges d'exploitation à 
répartir 

Frais d'émission des emprunts 
Constatation annuité de l'exercice : 9 000/6 


31/12/N 


Intérêts des emprunts et des dettes 
Intérêts courus sur autres emprunts obligataires 
D'après état des charges à payer : 80 000 (4/12) 


13 426,42 


9 000,00 


1 500,00 


26 666,67 


D - Les écritures, en N + 1, du premier service de l'emprunt 


1/9/N + 1 
6611 Intérêts des emprunts et des dettes 
16883 Intérêts courus sur autres emprunts obligataires 
Enregistrement du solde des coupons : 
80 000 - 26 6666,67 
1/9/N + 1 
163 Autres emprunts obligataires 
467 Autres comptes débiteurs ou créditeurs 
Obligations échus à rembourser 
T/9/N + 1 
16883 Intérêts courus sur autres emprunts obligataires 
467 Autres comptes débiteurs ou créditeurs 
442 État — Impôts et taxes recouvrables sur les tiers 
512 Banques 
Règlement de l'annuité N + 1 
* Prélèvement fiscal de 24 % : 80 000x24% =19200€ 
Prélèvements sociaux de 15,5 % : 80 000 x 15,5 % = 12 400 € 


53:333,33 


136 000,00 


80 000,00 
136 000,00 


13 426,42 


9 000,00 


1 500,00 


26 667,67 


53 333,33 


136 000,00 


31 600,00 
184 400,00 


Les obligations Chapitre 
détenues par l’entreprise | 25 


1 | Rappel comptable 


Les obligations détenues par l'entreprise sont comptabilisées en : 


Obligations 


« 2721 Obligations » « 506 Obligations » 


Titres acquis pour être Titres acquis dans le but de réaliser 
conservés durablement. un gain à brève échéance. 


2 | L'acquisition d'obligations 


L'entreprise effectue des acquisitions d'obligations : 


À la date d'émission Postérieurement à l'émission 
de l'emprunt obligataire de l'emprunt obligataire 
Comptabilisation Comptabilisation 
à la valeur d'émission. pour son coût d'acquisition 


hors intérêts courus. 
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A - Les obligations acquises à la souscription 


L'entreprise débite, selon son choix, le compte « 2721 Obligations » ou « 506 Obligations » du 
montant versé par la contrepartie d'un compte de trésorerie. 


À NOTER + Lorsqu'il existe une prime de remboursement, celle-ci n'apparaît pas en comptabilité. 


B - Les obligations acquises en Bourse 


Lorsqu'une obligation est cotée en Bourse, c'est la cote officielle qui donne sa valeur. 


Elle est cotée, le plus souvent, en pourcentage du nominal et au pied du coupon, c'est-à-dire 
abstraction faite de l'intérêt couru. La fraction d'intérêt couru est indiquée séparément et exprimée 
également en pourcentage de la valeur nominale. 


Il convient d'ajouter ces deux éléments pour connaître le coût d'acquisition de l'obligation : 


Coût de l'obligation = (Cours en % + Coupon couru en %) Nominal 


Exemple 


L'obligation TDA, valeur nominale 2 000 €, taux 9 %, échéance le 31 août est cotée le 
1°"mars en pourcentage 104 % + 4,5 % de coupon couru [9 % x 6/12 = 4,5 %)]. 


Son coût est égal à : 
(104 % + 4,5 %) 2 000 = 2 170 € 


C - La valeur d'entrée dans le patrimoine 


Lors de l'entrée des obligations dans le patrimoine, l'entreprise débite les comptes : 
— « 2721 Obligations » ou « 506 Obligations », pour le coût d'acquisition de l'obligation elle-même ; 


— « 764 Revenus des valeurs mobilières de placement » ou « 762 Produits des autres immobilisations 
financières », pour la fraction d'intérêts courus non échus et achetés ; 


par la contrepartie d'un compte de trésorerie. 


À NOTER + L'entreprise peut utiliser pour la fraction d'intérêts courus les comptes : « 5088 Intérêts 
courus sur obligations » et « 2768 Intérêts courus » en tant que produits à recevoir. 


Chapitre 25 e Les obligations détenues par l'entreprise 211 


Désormais, les frais hors taxes d'acquisition d'obligations prélevés par les banques ou par les 
sociétés de Bourse peuvent être, sur option, soit comptabilisés en charges, soit intégrés au coût 
d'acquisition. 

Lorsque l'entreprise choisit de ne pas rattacher les frais au coût des titres, les frais relatifs aux opé- 
rations d'acquisition d'obligations sont comptabilisés au débit du compte « 6271 Frais sur titres 
(achat, vente, garde) » pour le montant hors taxes ; la TVA y afférente est portée au débit du 
compte « 44566 TVA sur autres biens et services ». Un compte de trésorerie est crédité pour le 
montant toutes taxes comprises des frais. 


Exemple 


L'entreprise Valière vous demande de comptabiliser les acquisitions de titres du 1“ octobre 

concernant : 

— la souscription de 10 obligations A, valeur nominale 1 000 €, valeur d'émission 980 €, 
taux 8 % sur dix ans (titres conservés par l'entreprise) ; 

— l'achat en Bourse de 10 obligations B, de valeur nominale 5 000 €, émises le 
1% juin N - 1, taux 12 %, dont la cotation est en pourcentage 105 % + intérêts 
courus 4 % (titres acquis dans un but spéculatif) ; 

— les frais s'élèvent hors taxes à 1 275 € (TVA taux normal de 20 %) et sont comptabilisés 
en charges. 


Comptabiliser l'ensemble des opérations. 


1/10 
Dr Obligations À 9 800,00 
Bi? Banques 9 800,00 
Souscription obligations A : 980 x 10 
1/10 
506 Obligations B 52 500,00 
764 Revenus des valeurs mobilières de placement 2 000,00 
52 Banques 54 500,00 


Souscription obligations B : (5 250 + 200) 10 
Capital : 5 000 x 105 % = 5 250 
Intérêts : 5 000 (12 % x 4/12) = 200 


1/10 
6271 Frais sur titres 1 275,00 
44566 TVA sur autres biens et services 255,00 
52 Banques 1 530,00 


Avis de débit n° 
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3 | L'encaissement des coupons 


Les coupons (intérêts perçus) représentent des produits financiers. Ils sont comptabilisés au 
crédit du compte : 


Pour 
les valeurs mobilières de placement 


| | 


« 764 Revenus « 7621 Revenus des titres immobilisés ». 
des valeurs mobilières de placement ». 


Pour les titres immobilisés 


par le débit d'un compte de trésorerie. 
Lors de l'achat en Bourse : 


— les comptes « 764 Revenus des valeurs mobilières de placement » ou « 7621 Revenus des titres 
immobilisés » ont pu être débités des intérêts courus de l'échéance N — 1 à la date d'achat. Le 
solde du compte représente le revenu de l'entreprise de la période d'achat à la date 
d'échéance N ; 

— les comptes « 5088 Intérêts courus sur obligations, bons et valeurs assimilées » ou « 2768 Intérêts 
courus » ont pu être utilisés. Il convient alors de les créditer afin de constater le montant des 
intérêts payés d'avance lors de l'achat des titres. 


Exemple 


La société Vita procède le 15 juin N à la comptabilisation de l'encaissement des coupons 
concernant les obligations suivantes : 


— 10 obligations Z acquises à l'émission, coupon 250 € ; 


— 10 obligations Y acquises le 15 novembre N — 1 : valeur nominale 2 000 €, taux 9 %. Le 
compte « 5088 Intérêts courus sur obligations, bons et valeurs assimilées » a été utilisé 
lors de l'enregistrement de cet achat. 


Passer les écritures correspondantes. 


15/6/N 
5112 Banques 2 500,00 
764 Revenus des valeurs mobilières de placement 2 500,00 
Coupons obligations Z : 250 x 10 
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15/6/N 
E112 Banques 1 800,00 
764 Revenus des valeurs mobilières de placement 1 050,00 
5088 Intérêts courus sur obligations, bons et valeurs assimilées 750,00 


Coupons obligations Y : 105 x 10 
Coupons courus : (2 000 x 9 %) 5/12 
Coupons à percevoir : (2 000 x 9 %) 7/12 


4 | La cession et/ou le remboursement d'obligations 


Les obligations détenues par l'entreprise peuvent : 
— être vendues ; 


— arriver à échéance ou être tirées au sort pour être remboursées. 
La cession ou le remboursement des obligations est comptabilisée : 


Pour 
les valeurs mobilières de placement 


| | 


En cas de plus-value, au crédit du compte : Au crédit du compte : 
« 767 Produits nets sur cessions de valeurs « 775 Produits des cessions d'éléments d'actif ». 
mobilières de placement ». 


En cas de moins-value, au crédit du compte : 
« 667 Charges nettes sur cessions de valeurs 
mobilières de placement ». 


Pour les titres immobilisés 


par la contrepartie d'un compte de trésorerie ou d'un compte de tiers. 


À NOTER e Lors de la cession, il ne faut pas oublier de tenir compte des intérêts courus + Lors du 
remboursement, il ne faut pas oublier d'enregistrer, s'il y a lieu, la prime de remboursement (compte 
« 764 Revenus des valeurs mobilières de placement »). 


Exemple 


L'obligation Dolce souscrite en N — 2 à 1 900 € est remboursée 2 000 €, à l'échéance 
du 15 avril N + 1. 


Passer l'écriture correspondante. 
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TS/AIN + 1 
512 Banques 2 000,00 
506 Obligations 1 900,00 
764 Revenus des valeurs mobilières de placement 100,00 
Obligation Dolce arrivée à échéance 


5 | Les opérations de fin d'exercice 


Les travaux d'inventaire relatifs aux obligations sont les suivants : 
— constater des produits à recevoir pour les intérêts courus prorata temporis ; 


— constater des dépréciations lorsque la valeur à l'inventaire des obligations est inférieure à la 
valeur d'entrée dans le patrimoine ; 


— réajuster les dépréciations déjà constituées ; 

— annuler les dépréciations constituées pour les obligations cédées ou arrivées à échéance ; 
— constater, en cours d'exercice, si nécessaire, la sortie du patrimoine des obligations ; 

— contre-passer les écritures nécessaires à la réouverture de l'exercice suivant. 


— AVERTISSEMENT 
Les écritures de travaux d'inventaire relatives aux titres doivent être déjà connues par l'étudiant. 


Pour un développement complet, nous vous conseillons de vous reporter à l'ouvrage publié, par 
les mêmes auteurs et dans la même collection sous le titre : 


Comptabilité générale, 2014-2015 


Exemple 

On vous donne ci-dessous la liste des opérations de gestion du portefeuille réalisées par 
une société : 

—le 15/1  : l'entreprise achète, dans un but spéculatif, 10 obligations EBS de valeur nominale 


5 000 €, échéance 15 avril, taux 9 % ; la cotation est en pourcentage : 98 % ; 


— le 15/4  : encaissement des coupons des obligations EBS ; 


—le 15/6 : l'entreprise souscrit 10 obligations FIP de valeur nominale 2 000 €, prix 
d'émission 1 900 €, taux 7 % (titres acquis dans un but spéculatif) ; 
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— le 30/11 : l'entreprise cède 4 obligations EBS, dont la cotation est en pourcentage 101 % ; 
— le 31/12 : l'entreprise clôture son exercice. 


Présenter l'enregistrement comptable de ces opérations. 


506 
5088 
512 


512 
764 
5088 


506 
512 


512 
767 
5088 


767 
506 


5088 
764 


15/1 
Obligations 
Intérêts courus sur obligations, bons et valeurs assimilées 
Banques 
Achat obligations EBS : 


Capital : (5 000 x 98 L) 10 
Intérêts courus : [(5 000 x 9 %) 3/12] 10 


15/4 


Banques 

Revenus des valeurs mobilières de placement 

Intérêts courus sur obligations, bons et valeurs assimilées 
Coupons encaissés : (5 000 x 9 %) 3/12 


15/6 
Obligations 
Banques 
Souscription de 10 obligations FIP 
30/11 
Banques 


Intérêts des emprunts et dettes 

Intérêts courus sur obligations, bons et valeurs assimilées 
Cession obligations EBS : 
Capital : (5 000 x 101 %) 4 
Intérêts courus : [(5 000 x 9 %) 7,5/12]4 


31/12 


Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement 
Obligations 
Annulation de 4 obligations EBS 


31/12 


Intérêts courus sur obligations, bons et valeurs assimilées 
Revenus des valeurs mobilières de placement 

Intérêts non échus courus depuis la dernière échéance : 

Obligations EBS : [(5 000 x 9 L) 8,5/12]6 

Obligations FIP : [(2 000 x 7,5 %) 6,5/12]10 


49 000,00 
3 375,00 


4 500,00 


19 000,00 


21 325,00 


19 600,00 


2 725,00 


52 375,00 


1 125,00 
3 375,00 


19 000,00 


20 200,00 
1 125,00 


19 600,00 


2 725,00 
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6 | Les droits des obligataires 


Les obligataires sont les créanciers de la société émettrice. 
Les obligataires, porteurs d'obligations d'une même émission, sont regroupés en une « masse ». 


Cette « masse » des obligataires est dotée de la personnalité morale, chargée de la défense des 
intérêts de ses membres. 


Chaque « masse » est représentée par trois mandataires au maximum. Ces derniers ont le pouvoir 
d'accomplir au nom de la masse tous les actes de gestion pour la défense de ses intérêts. En 
revanche, ils ne peuvent s'immiscer dans la gestion des affaires sociales. 


Les obligataires doivent au minimum percevoir : 

— la délivrance d'un titre négociable ; 

— le paiement, en général chaque année, des intérêts prévus (le coupon) ; 
— le remboursement de l'obligation. 


PARTIE 8 
Les opérations 
de liquidation 


La dissolution en 
et la liquidation 26 
des sociétés 


1 | La dissolution 


Toute société créée prend fin un jour par sa dissolution ; les causes en sont multiples. 
On distingue trois causes principales de dissolution : 


— l'arrivée du terme fixé par le contrat de société (sauf prorogation) ; 
Les causes — la réalisation ou l'extinction de l'objet social (sauf « mise en sommeil de la 
de droit société ») ; 
— l'annulation du contrat de société. 


— la décision des associés statuant à la majorité nécessaire à la modification des 


Les causes Me | 
a —— statuts (cas d'une opération de fusion...) ; 
VOICE — la prévision d'événements déterminés (exercices successifs déficitaires.….). 
— la réunion de tous les titres en une même main (sauf pour les SARL et les SAS) ; 
— la dissolution judiciaire pour juste motif, caractérisé par : 
causes ° la mésentente entre associés, — | | | 
tetes —— .l'inexécution par un associé de ses obligations (paralysie de fonctionnement) ; 


— la difficulté rencontrée dans l'exploitation sociale (objet de la société devenant 
illicite, société civile professionnelle radiée par son ordre professionnel...) ; 
— la clôture d'une liquidation judiciaire pour insuffisance d'actif. 


À NOTER + Conformément à l'ordonnance du 12 mars 2014 portant réforme des entreprises en 
difficulté et applicable depuis le 1“ juillet 2014, l'ouverture d'une liquidation judiciaire n'entraîne plus 
à elle seule la dissolution de la société. 
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Il existe, par ailleurs, des causes particulières à chaque type de sociétés : 


Les sociétés de capitaux 
et les SARL 


' 


Actif net devenant inférieur à la moitié du capi- 
tal social et situation non régularisée (sociétés 


Les sociétés de personnes 


| 


Décès ou incapacité commerciale d'un associé*. 
Révocation du gérant statutaire*. 


de capitaux et SARL). 


Réduction du capital au-dessous du minimum 
légal et non régularisée (SA, SCA, SE). 


Réduction du nombre des associés au-dessous 
du minimum légal pendant plus d'un an sans 
régularisation (SA). Toutefois, le Conseil de la 
simplification pour les entreprises prévoit de 
réduire à 2 le nombre minimum légal (au lieu de 
7) d'actionnaires dans les SA non cotées. 


Nombre d'associés dépassant cent pendant plus 
de deux ans sans régularisation (SARL). 


Décision de liquidation judiciaire, d'interdiction 
ou d'incapacité frappant un associé. 
(* sauf disposition contraire des statuts). 


La dissolution fait l'objet de formalités de publicité (insertion dans un journal d'annonces légales 
et publication en ligne depuis le 1° janvier 2013 ; insertion au BODACC...), sauf pour les EURL et 
es SASU dont l'associé unique est gérant ou président. 


2 | La liquidation 


A - Les caractéristiques 


La liquidation consiste à réaliser certaines opérations dont l'objectif est la cessation d'activité, 
la réalisation de l'actif (cession des actifs), l'apurement du passif (paiement des dettes) et /e 
partage entre associés de l'actif net restant. 


Les opérations de liquidation sont réalisées par un ou plusieurs liquidateurs, dont le mandat ne 
peut excéder trois ans. 


La société dissoute conserve sa personnalité morale jusqu'à la publication de la clôture de 
liquidation ; pour cela : 


—— elle est représentée par le liquidateur, qui se substitue aux organes de gestion ; 
-— elle conserve son siège social et sa dénomination sociale ; 
— elle reste propriétaire de son patrimoine social ; 


_# elle est toujours inscrite au registre du commerce et des sociétés. 


Chapitre 26 + La dissolution et la liquidation des sociétés 221 


B - Les procédures de liquidation 
Ilexiste deux procédures de liquidation : 


—— la procédure statutaire où conventionnelle ; 


sw la procédure légale, à défaut de clauses statutaires ou de convention, ou sur décision 
de justice. 


La société est en liquidation dès que la dissolution est prononcée. 
Un ou plusieurs liquidateurs sont désignés (décision de justice ou des associés). Ils doivent : 


— dresser un inventaire des éléments de l'actif et du passif social et se faire remettre, à cette 
occasion, les livres comptables et les documents sociaux ; 


— convoquer les associés à cette assemblée ; 
— recouvrer les créances ; 


— continuer les affaires en cours (lorsqu'il y est autorisé soit par les associés, soit par le président 
du Tribunal de commerce) ; 


— réaliser l'actif social ; 
— payer les dettes ; 
— rembourser le capital ; 
— répartir : 
- l'actif net, proportionnellement aux droits des associés, 
- le passif net, c'est-à-dire l'apurer selon les dispositions propres à chaque société ; 


— établir les déclarations fiscales correspondantes et effectuer le paiement des impôts (droits 
d'enregistrement, TVA, impôt sur les sociétés et contributions additionnelles, le cas échéant). 


À la clôture de la liquidation, le liquidateur convoque une assemblée pour : 


— approuver le bilan de liquidation ; 
_— mettre un terme au mandat du liquidateur ; 
L_w constater la clôture de la liquidation. 


À NOTER + Pendant le temps de la liquidation, la mention « Société en liquidation » ainsi que le nom 
du ou des liquidateurs doivent figurer sur tous les documents émis par la société et destinés aux tiers. 
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3 | La comptabilisation de la liquidation 


A - Les phases de la liquidation 


Les opérations de liquidation s'effectuent en quatre étapes : 


ri) Le début de la liquidation 


| 


- Dresser l'inventaire du patrimoine. 
- Solder les amortissements, les dépréciations et les provisions existants. 
- Établir le bilan avant liquidation. 


@ Les opérations de liquidation 


| 


+ Céder les différents éléments constituant les immobilisations. 
+ Vendre le stock. 

- Recouvrer les créances. 

+ Payer les dettes. 

- Régler les frais. 


G) Le bilan de la liquidation 


| 


e Dresser le compte définitif de liquidation qui se présente sous la forme 


d'un bilan et permet de déterminer soit : 
— un boni où un mali de liquidation : 
Actif Bilan Passif Actif Bilan Passif 
Capital | : 
P Trésorerie Capital 
Trésorerie Réserves 
Résultat + Résultabæn]|| Réserves 


— une insuffisance d'actif : 
Actif Bilan Passif 


Capital 


Réserves 
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@ 


La clôture de liquidation 


| 


+ Constater les droits des associés. 
* Procéder au partage du boni ou du mali. 
- Régler les associés. 


À NOTER + En cas d'insuffisance d'actif : 
— dans les sociétés à responsabilité limitée ou dans les sociétés anonymes : les associés perdront leur 

capital ; les comptes constatant l'insuffisance d'actif seront soldés ; 
— dans les sociétés de personnes : les associés paieront sur leurs biens personnels les dettes de la société. 


B - La comptabilisation 


1) Les opérations de liquidation 
Le Plan comptable général ne prévoit pas de comptes particuliers. En pratique, les comptes suivants 


peuvent être retenus : 


— « 673 Charges exceptionnelles sur liquidation » ; 
— « 773 Produits exceptionnels sur liquidation » ; 
— « 128 Résultat de liquidation ». 


Ils enregistrent : 


673 
Charges 
exceptionnelles 
sur 


liquidation 


Solde débiteur 


Les pertes constatées sur la réalisation de 
l'actif et le paiement du passif exigible. 


Les profits constatés sur la réalisation de 
l'actif et le paiement du passif exigible. 


—<— Les frais de liquidation. 
<— l'annulation des actifs fictifs. 


L'annulation des dépréciations et des 
provisions. 


N13 
Produits 
exceptionnels 
sur 
liquidation 


Solde créditeur 
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À NOTER + Sur le plan fiscal, le boni de liquidation attribué aux associés, personnes physiques, d'une 
société soumise à l'impôt sur les sociétés constitue pour les bénéficiaires un revenu mobilier imposable 
à l'impôt sur le revenu dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers (RCM). De ce fait, depuis le 
1° janvier 2013, il donne lieu à un prélèvement obligatoire de 21 % à titre d'acompte de l'impôt sur le 
revenu et aux prélèvements sociaux de 15,5 % opérés à la source par la société versante. Par ailleurs, 
la société soumise à l'impôt sur les sociétés et assujettie à la contribution additionnelle de 3 % est 
redevable de cette contribution au titre du boni de liquidation (voir principes de comptabilisation pages 
109 et 111). 


2) Les opérations de clôture de la liquidation 
Nous trouvons les phases successives suivantes : 


a) La restitution de leurs mises aux associés 


| 


e Les comptes de capitaux propres sont débités pour solde. 


e Les comptes « 4567 Associés — Capital à rembourser » sont crédités 
par leurs mises respectives. 


(©) La répartition du résultat de liquidation 


\ 


e Le compte « 128 Résultat de liquidation » est débité (boni) ou crédité 
(mali) pour solde. 


e Les comptes « 4567 Associés — Capital à rembourser » sont crédités 
(boni) ou débités (mali). 


G@) Le paiement des associés 


| 


e Les comptes « 4567 Associés — Capital à rembourser » sont so/dés par 
le débit. 


e Le compte « 512 Banques » est crédité du règlement. 


À NOTER + Après l'écriture du règlement des associés, tous les comptes de la société sont soldés 
e Dans les SARL et les sociétés de personnes, il est ouvert un compte « 4567 Associés — Capital à 
rembourser » par associé. Par contre, dans les sociétés anonymes un compte collectif est ouvert pour 
chaque catégorie d'actionnaires. 
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Exemple 
L'entreprise Courtet vous communique son bilan de liquidation: 
Actif Bilan Passiif 
Immobilisations 500 000 |Capital 600 000 
Amortissements (200 000) | Réserves 60 000 
Stocks de marchandises 120 000 |Fournisseurs et comptes rattachés 40 000 
Clients et comptes rattachés 200 000 
Banques 80 000 
700 000 700 000 
La réalisation des éléments du bilan s'effectue comptant, aux conditions suivantes : 
— immobilisations 330 000 € 
— stocks de marchandises 115 000 € 
— clients et comptes rattachés 195 000 € 
— fournisseurs et comptes rattachés 35 000 € 
Les frais de liquidation s'élèvent à 7 000 €. 
Procéder à la comptabilisation de toutes les écritures de liquidation. 
Sommes encaissées = Prix de cession 
= 330 000 + 115 000 + 195 000 = 640 000 € 
Valeurs comptables : 300 000 + 120 000 + 200 000 = 620 000 € 
Plus-values : 640 000 — 620 000 = 20 000 € 
28 Amortissements des immobilisations 200 000,00 
21 Immobilisations 200 000,00 
Valeurs comptables 
512 Banques 640 000,00 
21 Immobilisations 300 000,00 
37 Stocks 120 000,00 
41 Clients et comptes rattachés 200 000,00 
113 Produits exceptionnels sur liquidation 20 000,00 
Réalisation de l'actif 
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40 Fournisseurs et comptes rattachés 40 000,00 
512 Banques 35 000,00 
773 Produits exceptionnels sur liquidation 5 000,00 


Règlement des dettes 


673 Charges exceptionnelles sur liquidation 7 000,00 
512 Banques 7 000,00 
Règlement des frais de liquidation 


773 Produits exceptionnels sur liquidation 25 000,00 
128 Résultat de liquidation 18 000,00 
673 Charges exceptionnelles sur liquidation 7 000,00 


Détermination du boni de liquidation 


101 Capital 600 000,00 
106 Réserves 60 000,00 
4567 Associés — Capital à rembourser 660 000,00 


Restitution de leurs mises aux associés 


128 Résultat de liquidation 18 000,00 
4567 Associés — Capital à rembourser 18 000,00 
Partage du boni 


4567 Associés — Capital à rembourser 678 000,00 
5112 Banques 678 000,00 
Règlement des associés 


PARTIE 9 
Les opérations 
de fusion 
et de 
consolidation 


| Chapitre 
Les fusions 27 


[1] Introduction 


La fusion est une opération stratégique des entreprises qui désirent privilégier la croissance 
externe. Elle consiste à concentrer des capitaux dans le but d'acquérir où d'accroître une 
puissance économique sur les plans industriel, commercial et financier en éliminant des 
concurrents. 


Les opérations de fusion réalisées par les sociétés commerciales sont soumises aux règles 
comptables énoncées dans le nouveau Plan comptable général 2014 (règlement 2014-03) 
publié par l'ANC le 8 juillet 2014 et qui remplace le règlement CRC 99-03 relatif au Plan 
comptable 99 et les autres règlements publiés depuis. 


Le titre VII « Comptabilisation et évaluation des opérations assimilées » du Livre Il « Modalités 
particulières d'application des principes généraux » leur est consacré. 


Ainsi, l'article 710-1 du Plan comptable général 2014 stipule : « Le présent titre s'applique à la 
comptabilisation dans les comptes individuels, de toutes les opérations de fusions et opéra- 
tions assimilées rémunérées par des titres et retracées dans un traité d'apport prévu à l'article 
236-6 du code de commerce ». 


2 | Les principes 


A - Définition 

L'opération de fusion est définie à l’article L. 236-1 du Code de commerce, en ces termes : « une 
ou plusieurs sociétés peuvent, par voie de fusion, transmettre leur patrimoine à une société existante 
ou à une nouvelle société qu'elles constituent ». La fusion est une opération par laquelle une 
société disparaît, soit lors de son absorption par une autre société (fusion absorption), soit 
parce qu'elle participe avec d'autres personnes morales à la constitution d’une nouvelle société 
(fusion par constitution d'une nouvelle société). 
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Il existe donc deux formes de fusion : 


Société A Société B “Avant Société A Société B 
| | | 


Apports Apports Absorbée, apports 
patrimoine net patrimoine net patrimoine net Absorbante 
A B A 


Dissolution Dissolution Dissolution 
Société A Société B Société A 


La société absorbante ou la société bénéficiaire des apports est celle qui reçoit les apports en 
vertu du traité d'apport et qui remet des titres en rémunération desdits apports. 


La société absorbée ou la société apporteuse est celle qui transfère à la société absorbante ou à 
la bénéficiaire des apports, les actifs et les passifs mentionnés dans le traité d'apport. 


À NOTER + La fusion-absorption est la modalité de fusion la plus fréquente + La fusion entraîne la 
dissolution, sans liquidation, des sociétés fusionnées + La fusion simplifiée consiste à absorber une ou 


plusieurs filiales détenues en permanence à 100 % ou à 90 % mais uniquement pour les sociétés par 
actions. 


Chapitre 27 + Les fusions 231 


B - Les opérations de fusion 


Les opérations de fusion se déroulent en trois phases : 


Opérations relatives à : 


La fusion - réunion La fusion - absorption 


\ 


[3] La réalisation de la fusion 


Depuis 2011, les règles relatives aux opérations de fusion ont été assouplies. 
En principe, on distingue cinq étapes : 


Les dirigeants des sociétés négocient les conditions financières de 
l'opération : 

— évaluation des biens apportés à leur valeur vénale ; 

— évaluation des titres à attribuer en rémunération des apports ; 

— calcul du nombre de titres à émettre pour rémunérer les apports. 
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La rédaction du projet de fusion et sa signature 


| 


Les dirigeants de chacune des sociétés concernées doivent rédiger un 

projet de fusion qui doit contenir : 

— la forme, la dénomination et le siège social de toutes les sociétés 
participantes ; 

— les motifs, buts, et conditions de la fusion ; 

— la désignation et l'évaluation des patrimoines dont la transmission est 
prévue ; 

— la parité d'échange des titres ; 

— les dates d'arrêté des comptes et de prise d'effet de l'opération ; 

— le montant de la prime de fusion ; 

— les droits et avantages particuliers accordés à certains associés. 

Le projet doit être déposé au greffe du Tribunal de commerce et faire 

l'objet d'une publicité incombant à chaque société sous la forme d'un 

avis au BODACC. La publication dans un journal d'annonces légales est 

supprimée. En outre, ce projet doit être mis à la disposition des 

actionnaires et associés en vue de la tenue des assemblées générales 

extraordinaires ; ainsi qu'à celle du comité d'entreprise de chacune des 

sociétés concernées, pour information et consultation. 

Désormais, la mise à disposition peut être réalisée, de manière 

ininterrompue, sur le site Internet des sociétés concernées, au plus tard 

30 jours avant la tenue de l'assemblée générale extraordinaire. Dans ce 

cas, l'insertion au BODACC n'est plus requise. 


Le rapport des commissaires à la fusion 


| 


En principe, les SA et les SARL, participant à l'opération de fusion, 
demandent la désignation d'un ou plusieurs commissaires à la fusion. 
Leur mission est de présenter aux associés où aux actionnaires deux 
rapports : 

— l'un sur les modalités de la fusion ; 

— l'autre sur la valeur des apports en nature. 

Les rapports sont mis à la disposition des intéressés 30 jours au plus tard 
avant la date de l'assemblée générale extraordinaire. Toutefois, les 
associés et actionnaires des dites sociétés peuvent décider à l'unanimité 
de ne pas avoir recours à l'intervention des commissaires à la fusion. 
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@) La tenue des assemblées générales extraordinaires 


' 


Approbation du projet de fusion par les associés ou actionnaires dans les 
conditions requises par chacune des sociétés. 

Toutefois, la décision de fusion nécessite un vote unanime des associés ou 
actionnaires lorsqu'elle entraîne une augmentation des engagements des 
associés où actionnaires. 


o Les obligations postérieures 
aux assemblées générales extraordinaires 


| 


- Pour toutes les sociétés ayant participé à l'opération : établissement 
et dépôt au greffe du tribunal de commerce d'une déclaration de 
conformité. Elle doit être signée par au moins un dirigeant de chacune 
des sociétés participantes. 


. Pour les sociétés fusionnées : règles de formalités applicables aux 
dissolutions de sociétés. 


. Pour les sociétés absorbantes : règles de formalités applicables aux 
modifications des statuts. 


. Pour les sociétés nouvelles : règles de formalités applicables aux 
constitutions de sociétés. 


Lorsqu'une procédure simplifiée est mise en œuvre en cas de fusion par absorption d'une où 


plusieurs filiales détenues à 100 % ; les étapes (8) et (®) sont inexistantes. Il en est de même 
pour l'absorption d'une filiale à 90 % sous certaines conditions. 


À NOTER e Toutes les sociétés, quelle que soit leur forme juridique, peuvent opérer une fusion + Un 


contrôle externe des modalités de fusion est assuré, en principe, par les commissaires aux comptes des 
sociétés concernées. 


4 Les calculs financiers 


Une opération de fusion nécessite : 


—— la valorisation des apports ; 
__ la fixation de la parité d'échange des titres. 
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A - La valorisation des apports 

Les apports sont inscrits dans les comptes de la société bénéficiaire pour les valeurs figurant dans 
le traité d'apport. Ce dernier sert de support à la comptabilisation des opérations de fusion. 

Les apports sont évalués soit à la valeur comptable, soit à la valeur réelle, en fonction de la 

situation de contrôle des sociétés au moment de l'opération et du sens de l'opération. 

1) La situation de contrôle à la date de l'opération 

D'après les règles comptables, il s'agit de déterminer si les sociétés participant à la fusion sont 

sous contrôle commun ou distinct : 

— contrôle commun : avant la fusion, soit une des sociétés participant à l'opération contrôle 
l'autre, soit les deux sociétés sont sous le contrôle d'une société-mère ; 

: avant la fusion, soit aucune des sociétés ne contrôle l'autre, soit ces sociétés 
ne sont pas sous le contrôle d'une même société-mère. 


— contrôle distinct 


À NOTER e Le type de contrôle retenu est le contrôle exclusif (voir chapitre 28). 


2) Le sens de l'opération 
Une opération de fusion peut être réalisée soit à l'endroit, soit à l'envers : 


— opération à l'endroit : après la fusion, l'actionnaire principal de l'absorbante conserve son 
pouvoir de contrôle sur celle-ci. En conséquence, d'un point de vue 
économique, la société absorbée (société cible) passe sous le contrôle 
de la société absorbante (société initiatrice) ; 

: après la fusion, l'actionnaire principal de l'absorbée prend le contrôle 
de l'absorbante. En conséquence, d'un point de vue économique, la 
société absorbante (société cible) passe sous le contrôle de la société 
absorbée (société initiatrice). 

3) Les méthodes d'évaluation des apports 


Le tableau suivant récapitule les différentes situations et indique la méthode d'évaluation des 
apports qui doit être appliquée à chacune d'elle : 


— opération à l'envers 


Type de contrôle 


Contrôle commun 


Sens de l'opération 


Opération à l'endroit 
Opération à l'envers 


Évaluation des apports 


Valeur comptable 
Valeur comptable 


Contrôle distinct 


Opération à l'endroit 
Opération à l'envers 


Valeur réelle 
Valeur comptable 
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B - La fixation de la parité d'échange des titres 


Les associés des sociétés dissoutes échangent leurs actions ou leurs parts contre des titres de la 
société nouvelle ou absorbante. 

La parité d'échange permet de déterminer /e nombre d'actions de la société bénéficiaire des 
apports auquel donneront droit une action ou plusieurs actions de la société apporteuse. La parité 
est égale au rapport des valeurs d'échange des titres : 


Valeur du titre société fusionnée 
Valeur du titre société nouvelle ou absorbante 


La valeur d'échange est obtenue, le plus souvent, à partir de plusieurs critères d'évaluation 
combinés (valeur mathématique, valeur de rendement...). 


Exemple 

La société B absorbe la société A. Les renseignements concernant les deux sociétés sont les 

suivants : 

— société A : capital : 600 000 € (6 000 actions) ; montant de l'actif net apporté à la société 
B : 1 800 000 €; 


— société B : capital : 2 000 000 € (10 000 actions) ; montant de l'actif net : 6 000 000 €. 
Calculer la valeur mathématique des titres des sociétés A et B et leur parité d'échange. 


Valeur mathématique 1 800 000 300 € 

de la société A 7. 6000 
Valeur mathématique 6 000 000 600 € 

de la société B 7 10000 

…: RD Valeur mathématique A 300 , 1 
D 'échence Valeur mathématique B 600 set 2 


Donc une action B contre deux actions A. 
Les 6 000 actions A seront échangées contre : 6 000 x 1/2 = 3 000 actions B 


À NOTER + En pratique, d'autres critères d'appréciation (financiers, économiques, conjoncturels) peuvent 
être pris en compte pour évaluer la parité d'échange, afin de respecter l'équité entre les actionnaires. 


236 COMPTABILITÉ DES SOCIÉTÉS 


5 | La comptabilisation des opérations de fusion 


Les opérations de fusion concernent à la fois les sociétés fusionnées et les sociétés recevant les 
apports. 


Il est nécessaire, pour mener à bien les écritures, de connaître les étapes des travaux préparatoires : 


@ Évaluer —— les apports dans le respect des règles comptables. 


la valeur des titres (actions ou parts) des sociétés apporteuses et de la 


Estimer —> ie Sn ee 
société recevant les apports avec un souci d'équité. 


Calculer —— la parité d'échange des titres. 


@) Déterminer ——» le nombre de titres à émettre pour rémunérer les apports. 
@) Effectuer ——> le partage. 


A - Le schéma comptable général des opérations de fusion 
pour les sociétés fusionnées 


Les montants portés dans les comptes correspondent : 


—— soit à la valeur réelle (VR) : 
__ soit à la valeur comptable (VO), 


selon la méthode d'évaluation des apports qui est appliquée. 
La dissolution de la société et le partage des titres s'effectuent en sept étapes. 


1) Les apports sont évalués à la valeur réelle (VR) 


Ho 4816 Société … — Comptes de fusion VR 
recevant les apports > |791 Produits de fusion VR 


o) Solde des éléments 
apportés 


Solde 
©  delactif fictif 


© Constatation 
du résultat de fusion 


() Remise destitres —» 


Droits des associés 
(pour solde —- 
des capitaux propres) 


(7) Partage destitres —» 
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116. Emprunts VC 

AE Dettes VC 

2.5 Amortissements VC 

674 Charges de fusion” ANC 

29, 39 Nas 

49. 59 | Dépréciations des VC 

À, 3 Hves 

45 | Comptes d'actif VC 

* ANC = Actif net comptable 

2801 Amortissements des frais d'établissement VC 

674 Charges de fusion ANC 

201 Frais d'établissement VC 

774 Produits de fusion VR 

674 Charges de fusion ANC 

124 Résultat de fusion” RF 

MS : ___ Valeur réelle Valeur comptable 
Résultat de fusion (RF) = des apports = de ces apports 

50 Valeurs mobilières de placement VR 

4671 Société … — Comptes de fusion VR 

101 Capital VC 

106 Réserves VC 

124 Résultat de fusion RF 

4568 Associés … — Comptes de liquidation VR 

4568 Associés … — Comptes de liquidation VR 

50 Valeurs mobilières de placement VR 


2) Les apports sont évalués à la valeur comptable (VC) 


Les comptes des écritures ®) @) ®©) @) ® sont mouvementés pour la valeur comptable (VC 


au lieu de la valeur réelle (VR). 


I n'existe pas de résultat de fusion. 


B - Le schéma comptable général des opérations de fusion 
pour les sociétés recevant les apports 


Les apports sont inscrits dans les comptes de la société bénéficiaire pour les valeurs figurant dans 


le traité d'apport. 


La constitution où l'augmentation de capital par apports en nature s'effectue en trois étapes. 
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1) Les apports sont évalués à la valeur réelle (VR) 


Promesse 
© d'apports 


Réalisation 
© des apports 
de chaque société 
fusionnée 


o Constatation 
des Frais 


4561 Société … — Comptes d'apports VR 
101 Capital” VN 
1042 Primes de fusion VR — VN 


*VN = Valeur nominale des titres 


Lorsque le capital de la société nouvelle ou bien l'augmentation du 
capital de la société absorbante est inférieur au montant des 
apports, il faut constater une prime de fusion : 


Prime Valeur réelle Valeur nominale des titres émis 


de fusion ” des apports en rémunération de ces apports 


Elle peut être considérée comme le droit d'entrée des nouveaux 
associés de la société nouvelle ou absorbante. 


Comptes d'actif VR 
7 Comptes de passif VR 
4561 Société … — Comptes d'apports VR 


Les frais de constitution de la nouvelle société ou les frais d'augmentation 
de capital de la société absorbante peuvent être : 

— soit comptabilisés en charges ; 

— soit comptabilisés en frais d'établissement ; 

— soit imputés sur la prime de fusion, s'il y a lieu (méthode préférentielle). 


À NOTER e La prime de fusion constitue un élément des « Capitaux propres » + Lorsqu'un élément 
de l'apport, évalué à la valeur réelle et mentionné dans le traité d'apport, ne figure pas au bilan de 
la société apporteuse (comme les marques, par exemple), ce dernier doit être comptabilisé au compte 
« 207 Fonds commercial » de la société bénéficiaire. 


2) Les apports sont évalués à la valeur comptable (VC) 
Les comptes des écritures @O et 2) sont mouvementés pour la valeur comptable (VC) au lieu de 


la valeur réelle (VR). 
La prime de fusion est égale à : 


de fusion 


Prime  _ Actif net comptable Valeur nominale des titres émis 


apporté en rémunération de ces apports 


Elle est moins élevée que dans le cas où les apports sont évalués à la valeur réelle. 
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Exemple 
La société anonyme Carier absorbe la société anonyme Savigné. 
Les titres seront échangés à leur valeur mathématique corrigée (VMC). 


Le prix d'émission des actions nouvelles est fixé à la valeur mathématique corrigée des 
actions avant fusion. 


Les deux sociétés sont sous contrôle distinct et l'opération de fusion est réalisée à l'endroit. 
Les bilans simplifiés des deux sociétés se présentent ainsi : 


Bilan de la société Carier 


: Valeur | Amortissements ; 
SE brute |et dépréciations NIET RE LEE 

Actif immobilisé Capitaux propres 
Immobilisations corporelles |295 400 103 4001192 000! Capital social” 100 000 
Actif circulant Réserves 80 000 
Stocks 52 000 3000| 49 000 Pettes 
Créances clients 120 000 8 000112 200 | Emprunts 20 000 
Disponibilités 7 000 7 000 | Dettes fournisseurs] 160 000 

Totaux |474 400 114 400 |360 000 Totaux | 360 000 


* 1 000 actions de 100 € 


Les immobilisations corporelles sont évaluées à 212 000 £ et le fonds commercial à 50 000 €. 


Bilan de la société Savigné 


Actif CEEU GAL emens Net Passif Net 
brute |et dépréciations 

Actif immobilisé Capitaux propres 
Immobilisations incorporelles | 5 000 1 000| 4000! Capital social" 60 000 
Immobilisations corporelles | 73 000 26 000| 47 000 !| Réserves 32 000 
Actif circulant Dettes 
Stocks 24 000 1 800| 22 200| Dettes fournisseurs] 36 000 
Créances clients 72 500 10 200| 62 300| Dettes fiscales et 
Disponibilités 4 500 4 500 | sociales 12 000 

Totaux | 179 000 39 000 |140 000 Totaux | 140 000 


* 600 actions de 100 € 
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Les immobilisations incorporelles contiennent des frais d'établissement nets de 1 000 € 
amortis de 500 €. Les immobilisations corporelles sont évaluées à 51 000 € et le fonds 
commercial à 25 000 €. 


Procéder à la fusion. 


En fonction de la situation de contrôle et du sens de l'opération de fusion des sociétés 
Carier et Savigné, les apports doivent être évalués à la valeur réelle : 


Éléments Société Carier Société Savigné 
Capitaux propres 100 000 + 80 000 = 180 000 | 60 000 + 32 000 = 92 000 
+ Plus-values immobilisations 
corporelles 212 000 — 192 000 = 20 000 |51 000 -47 000 = 4000 
+ Plus-values fonds commercial 50 000 25 000 
— Moins-values frais 
d'établissement — 1 000 
= Actif net réel 250 000 120 000 
Valeur 
des 
apports 
Valeur mathématique corrigée 250 000 250 € 
d'une action Carier _ 1 000 _ 
Valeur mathématique corrigée 120 000 
. : os L = 200 € 
d'une action Savigné 600 
; . VMC Savigné 200 4 
Parité d'échange des titres = - = "ot 
arité d'échange tit Mic carer 350 d'où 5 


Il sera échangé cinq actions Savigné contre quatre actions Carier. 
600 actions Savigné seront échangées contre : 
600 x 4 / 5 = 480 actions Carier 
ou bien : pour rémunérer 120 000 € d'apports effectués par Savigné, il faut créer : 


120 000 


250 480 actions ayant une valeur de 250 € 
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Analyse de l'augmentation de capital de la société anonyme Carier : 


— émission de 480 actions à 250 € d'une valeur nominale de 100 € 


— valeur des apports : 480 x 250 = 120 000 € 
— montant de l'augmentation de capital  : 480 x 100 = 48000 € 
— montant de la prime de fusion : (250 — 100) 480 = 72 000 € 


Comptabilisation de l'augmentation de capital de la société anonyme Carier : 


4561 Société Savigné — Comptes d'apports 120 000,00 
101 Capital 
1042 Primes de fusion 


Augmentation de capital 


207 Immobilisations incorporelles 3 000,00 
207 Fonds commercial 25 000,00 
2. Immobilisations corporelles 51 000,00 
30 Stocks 22 200,00 
41 Clients et comptes rattachés 62 300,00 
Bi? Banques 4 500,00 
401 Fournisseurs 

43-44 Sécurité sociale — État et autres collectivités publiques 

4561 Société Savigné — Comptes d'apports 


Réalisation des apports 


48 000,00 
72 000,00 


36 000,00 
12 000,00 
120 000,00 


Comptabilisation de la dissolution de la société anonyme Savigné et du partage des titres : 


4671 Société Carier —- Comptes de fusion 120 000,00 
774 Produits de fusion 
Apports à la société Carier 


280 Amortissements des immobilisations incorporelles 500,00 
2818 Amortissements des immobilisations corporelles 26 000,00 
390 Dépréciation des stocks 1 800,00 
491 Dépréciation des clients 10 200,00 
401 Fournisseurs 36 000,00 
43-44 |Sécurité sociale — État et autres collectivités publiques 12 000,00 
674 Charges de fusion 91 000,00 
20. Immobilisations incorporelles 

2. Immobilisations corporelles 

30 Stocks 

41 Clients et comptes rattachés 

512 Banques 


Solde des éléments apportés 


120 000,00 


3 500,00 
73 000,00 
24 000,00 
72 500,00 

4 500,00 
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2801 Amortissements des frais d'établissement 500,00 

674 Charges de fusion 1 000,00 

201 Frais d'établissement 1 500,00 
Solde de l'actif fictif 

774 Produits de fusion 120 000,00 

674 Charges de fusion 92 000,00 

124 Résultat de fusion 28 000,00 


Constatation du résultat de fusion 


503 Actions Carier 120 000,00 
4671 Société Carier —- Comptes de fusion 120 000,00 
Remise des titres 


101 Capital 60 000,00 
106 Réserves 32 000,00 
124 Résultat de fusion 28 000,00 
4568 Actionnaires - Comptes de liquidation 120 000,00 


Solde des capitaux propres et du résultat de fusion 


4568 Actionnaires - Comptes de liquidation 120 000,00 
503 Actions Carier 120 000,00 
Partage des titres 


À NOTER + Les droits d'enregistrement relatifs aux fusions de sociétés sont identiques à ceux dus à 
l'occasion de leur constitution ou d'une augmentation de capital selon la forme de la fusion. 


6 | Les particularités 


A - La fusion avec soulte 


1) Le principe 

Lorsque les titres sont échangés à leur valeur mathématique, où à leur valeur mathématique 
corrigée, le rapport qui exprime la parité d'échange peut ne pas permettre d'attribuer un nombre 
entier de titres nouveaux. Dans ce cas, le nombre de titres créés et remis est arrondi à un nombre 
inférieur et un complément en numéraire est versé, intitulé « soulte », pour équilibrer 
l'échange. La soulte ne peut excéder 10 % de la valeur nominale des titres créés. 
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2) La comptabilisation 


Dans la société recevant les apports : un compte de trésorerie est crédité du montant de la 
soulte lors de la promesse d'apport. 


Dans la société fusionnée : un compte de trésorerie est débité du montant de la soulte lors de la 
remise des titres. 


Exemple 


Une société À absorbe une société B au capital de 6 000 actions de 200 €. La valeur 
mathématique corrigée des actions A est de 560 €, celle des actions B est de 400 €. La 
valeur nominale des actions A est de 100 €. 


Les apports sont évalués à la valeur réelle. 
Calculer et comptabiliser la soulte. 


À 
Parité d'échange = 560 — 7 soit : contre sept actions B, cinq actions A 


Nombre d'actions nouvelles à émettre : 

6 000 x 5/7 = 4 285,71 actions 
Il est nécessaire d'arrondir le nombre d'actions à émettre à 4 280 
Valeur des 4 280 actions : 

4 280 x 560 = 2 396 800 € 


Soulte : 
Soulte = Valeur des apports — Valeur des titres remis 
3 200 = (6 000 x 400) - (4 280 x 560) 


Les 6 000 actions B seront échangées contre 4 280 actions A d'une valeur de 560 € et une 
somme de 3 200 €. 
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Comptabilisation chez la société absorbante : 


4561 Société B - Comptes d'apport 2 400 000,00 

101 Capital 428 000,00 

1042 Primes de fusion 1 968 800,00 

512 Banques 3 200,00 
Promesse d'apport avec soulte 


Comptabilisation chez la société absorbée : 


503 Actions 2 396 800,00 
512 Banques 3 200,00 
4671 Société À - Comptes de fusion 2 400 000,00 


Remise des titres et de la soulte 


B — La société absorbante détient des titres de la société absorbée 


l'est fréquent que la société absorbante ait une participation dans la société absorbée. Dans ce 
cas, une partie des titres de la société absorbée appartient déjà à la société absorbante. Or, en 
rémunération des apports, la société absorbante ne peut pas légalement recevoir ses propres 
actions. Elle doit donc renoncer à la fraction de l'augmentation de capital correspondant à ses 
droits dans la société absorbée. Les titres détenus seront annulés. L'augmentation de capital ne 
portera que sur la rémunération des apports des autres associés. 


Cette situation, intitulée fusion-renonciation, nécessite deux aménagements pour la conduite 
des travaux de fusion. 
1) L'évaluation des sociétés et des titres en retenant la valeur réelle 

pour valoriser les apports 


Il faut commencer par évaluer le patrimoine de la société absorbée et calculer la valeur réelle 
du titre car l'évaluation du patrimoine et le calcul de la valeur réelle du titre de la société absorbante 
en dépendent. 
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2) La procédure d'augmentation de capital 


Les modalités d'augmentation de capital peuvent être résumées de la manière suivante, en 
considérant que la valeur réelle est retenue : 


Apport de la société absorbée 


- Annulation des titres détenus . Augmentation de capital 
° Nombre de titres à émettre 


Calcul d'une plus-value de fusion - Calcul d'une prime de fusion 


Valeur réelle des titres détenus Valeur réelle des titres émis 


Valeur bilantielle des titres détenus Valeur nominale des titres émis 


Boni de fusion Prime de fusion proprement dit 


À NOTER + Conformément aux règles comptables, lorsque les apports sont valorisés à la valeur 
comptable, on constate, le plus souvent, un mali de fusion (mali technique) plutôt qu'un boni de 
fusion. Le mali technique est enregistré au débit d'une subdivision du compte « 207 Fonds commercial », 
intitulée « Mali de fusion ». 
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Exemple 

La société anonyme Cros absorbe la société anonyme Bat. 

Les titres seront échangés à leur valeur mathématique corrigée. 

La société anonyme Cros détient 2 000 actions de la société anonyme Bat. 
Les apports sont valorisés à la valeur réelle. 

Les bilans simplifiés se présentent ainsi : 


Bilan de la société Cros 


Valeur |Amortissements 


Fu brute |et dépréciations Net EEE BIEt 

Actif immobilisé Capitaux propres 

Immobilisations Capital social" 800 000 

incorporelles 880 000 204 000! 676 000 | Réserves 600 000 

Immobilisations Dettes 

ue du D Dettes fournisseurs | 500 000 
Actif circulant 

Stocks 420 000 A0 000! 380 000 

Créances clients 558 000 38 000| 520 000 

Disponibilités 44 000 44 000 

Totaux | 2 182 000 282 000 | 1 900 000 Totaux | 1 900 000 

* 2 000 actions de Bat * 8 000 actions de 100 € 


Le fonds commercial est évalué à 1 040 000 €. 


Bilan de la société Bat 


Actif “EU AUS Éments Net Passif Net 
brute |et dépréciations 
Actif immobilisé Capitaux propres 
Immobilisations corporelles! 420 000 105 000315 000 | Capital social” 400 000 
Actif circulant Réserves 200 000 
Stocks 180 000 10 000 |170 000 [Pettes 
Créances clients 330 000 330 000 | Dettes fournisseurs |250 000 
Disponibilités 35 000 35 000 
Totaux 
Totaux |965 000 115 000850 000 850 000 


* 4 000 actions de 100 € 
Le fonds commercial est évalué à 200 000 €. 
Procéder à la fusion. 
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Valeur réelle des sociétés : 


Éléments Société Bat Société Cros 


Capitaux propres 400 000 + 200 000 = 600 000 |800 000 + 600 000 = 1 400 000 
+ Plus-values sur 


le fonds commercial = 200 000 = 1 040 000 
+ Plus-values sur 
les actions 
de la société Bat 200 - 2 000 = 120 000 
200 
= Actif net réel 800 000 2 560 000 
Valeur 
des 
apports 
Valeur mathématique corrigée __ 800 000 200 € 
d'une action Bat 7 4000 
Valeur mathématique corrigée _ 2 560 000 320€ 
d'une action Cros 7 8000 
D. , 200 5 
Parité d'échange des titres > Si 7 


Nombre de titres nouveaux à émettre : 


(4 000 — 2 000) > = 1250 


Analyse de l'augmentation de capital dans la société anonyme Cros : 


— émission de 1 250 actions à 320 € 400 000 € 
— augmentation du capital : 1 250 actions à 100€ = 125 000 € 
— prime de fusion : 400 000 — 125 000 = _275000€ 
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Annulation des titres Bat détenus : 


— Valeur réelle des titres Bat détenus : 2 000 x 200 
— Valeur bilantielle des titres Bat détenus 

— boni de fusion : 400 000 — 280 000 

— prime de fusion totale : 275 000 + 120 000 


Comptabilisation chez la société absorbante Cros : 


400 000 € 
280 000 € 
120 000 € 
395 000 € 


Société Bat — Comptes d'apport 
Capital 
Primes de fusion 
Titres de participation 
Augmentation de capital 


Fonds commercial 
Immobilisations corporelles 
Stocks 
Clients et comptes rattachés 
Banques 

Fournisseurs 

Société Bat —- Comptes d'apport 
Réalisation des apports 


800 000,00 


200 000,00 
315 000,00 
170 000,00 
330 000,00 

35 000,00 


Comptabilisation chez la société absorbée Bat : 


Société Cros - Comptes de fusion 
Produits de fusion 
Apports de la société Cros 


800 000,00 


Amortissements des immobilisations corporelles 
Dépréciation des stocks 
Fournisseurs 
Charges de fusion 
Immobilisations corporelles 
Stocks 
Clients et comptes rattachés 
Banques 
Solde des éléments apportés 


105 000,00 

10 000,00 
250 000,00 
600 000,00 


125 000,00 
395 000,00 
280 000,00 


250 000,00 
800 000,00 


800 000,00 


420 000,00 
180 000,00 
330 000,00 

35 000,00 
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774 
674 
124 


503 
4671 


101 
106 
124 
4568 
4671 


4568 
503 


Produits de fusion 

Charges de fusion 

Résultat de fusion 
Constatation du résultat de fusion 


Actions Cros 
Société Cros —- Comptes de fusion 
Remise des titres : 1 250 x 320 


Capital 
Réserves 
Résultat de fusion 
Actionnaires — Comptes de liquidation 
Société Cros —- Comptes de fusion 
Solde des capitaux propres 


Actionnaires — Comptes de liquidation 
Actions 


Partage des titres entre les actionnaires autres que Cros 


800 000,00 


400 000,00 


400 000,00 
200 000,00 
200 000,00 


400 000,00 


600 000,00 
200 000,00 


400 000,00 


400 000,00 
400 000,00 


400 000,00 


À NOTER e Après l'opération de remise des titres, le solde du compte « 4671 Sociétés Cros - Comptes 
de fusion » reste débiteur de 400 000 €. Ce solde représente les droits de la société Cros dans la 
société Bat en valeur réelle. 


La consolidation Chapitre 
des comptes 28 


1 


La notion de groupe 


A - Définition 


Un 


groupe est un ensemble de sociétés économiquement et financièrement liées mais ayant 


chacune une indépendance juridique (personnalité juridique propre). L'une d'entre elles, la 
société-mère, dirige et contrôle les autres sociétés qui sont sous sa dépendance. 


B - Les liens financiers 


Les 
capi 


iens financiers entre les sociétés d'un groupe se traduisent par des prises de participation en 
tal plus ou moins importantes. Selon l'article L.233-2 du Code de commerce, est considérée 


comme ayant une participation dans une société, toute société qui détient une fraction de son 
capital comprise entre 10 % et 50 %. Est considérée comme filiale une société dont plus de la 


moi 


tié du capital est détenue par une autre. 


Cette loi donne un sens restreint aux notions de participations et de filiales fondées uniquement 


sur 
larg 


e pourcentage de capital détenu dans une autre société. Or, en réalité, une définition plus 
e prenant en compte l'objectif recherché permet d'apprécier plusieurs degrés de contrôle de 


la société-mère sur les filiales (voir page 254). 
On distingue plusieurs types de participation. 


Types de participation 


Liens financiers 


Schéma Situation 


Par 


directes 


ticipations M M détient une fraction du capital 


de B. 


252 


COMPTABILITÉ DES SOCIÉTÉS 


Liens financiers 


Types de participation 


Schéma Situation 


Participations 
indirectes 


M détient une fraction du capital de 


>| B -—% | C B qui détient elle-même une fraction 


du capital de C. 


Participations 
réciproques ou croisées 


M détient une fraction du capital de 


M - B | B qui détient elle-même une fraction 


du capital de M. 


Participations 
circulaires 


M détient une fraction du capital de 
B qui détient elle-même une fraction 


du capital de M. 
__#| C | =«— 


À NOTER e Les participations croisées entre deux sociétés par actions doivent être inférieures à 10 %. 


Un groupe est constitué et structuré à partir de ces différentes formes de participation. 
Exemple d'organigramme de groupe : 
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Participations directes : M dans : À, B,E,F, et G. 
Participations indirectes : M dans : C, D et G (par l'intermédiaire de F). 


2 | Les notions de propriété et de contrôle 


Il faut distinguer dans la structure d'un groupe la notion de propriété, exprimée par le pourcentage 
d'intérêt, et la notion de contrôle où de pouvoir exprimée par le pourcentage de contrôle. 


A - Le pourcentage d'intérêt 


Il représente la part de l'actif net détenue par la société consolidante dans les autres sociétés du 
groupe. Le pourcentage d'intérêt fait référence aux droits de propriété et se calcule de la manière 
suivante : 


Cas des participations directes Cas des participations indirectes 
Pourcentage d'intérêt direct Pourcentage d'intérêt indirect 
Pourcentage de la participation détenue Produit des pourcentages des participations 


détenues dans les sociétés formant le lien 


Le pourcentage d'intérêt total est égal à : 


Pourcentage d'intérêt direct + Pourcentage d'intérêt indirect 


Exemple 
L'organigramme de la société Rosquer est le suivant : 


65 % >| B 55 % | C 


Société Rosquer 40 | 


35 % >| D 30 % >| E 


Calculer les pourcentages d'intérêt de la société Rosquer. 


254 


COMPTABILITÉ DES SOCIÉTÉS 


La société Rosquer détient dans les différentes sociétés : 


— directement dans B 
— indirectement dans C 
— directement dans D 
— indirectement dans E 
— directement dans E 


65 

65 Xx55% = 35,75 % 

35 

35 %X30% = 10,50 % 
40 % 


B - Le pourcentage de contrôle 


50,50 % 


La prise de contrôle d'une société sur une autre s'apprécie en fonction : 


- de l'intention d'exercer une influence déterminante sur la gestion de la société dont elle 
détient les titres ; 


— du pourcentage de contrôle. 

Le pourcentage de contrôle exprime le lien de subordination entre la société-mère et les filiales ou 
encore le degré de pouvoir de la société-mère. Il représente le pourcentage des droits de vote 
détenus directement ou indirectement dans les assemblées générales de chaque société du groupe. 
1) Les types de contrôle 

On distingue deux niveaux de contrôle de la société consolidante sur les filiales : 


—— le contrôle exclusif ; 
L_ le contrôle conjoint. 


Contrôle exclusif = pouvoir de décision total 


Le contrôle exclusif résulte des 3 types de contrôle définis par l'article L. 233-16 du Code de commerce : 


Contrôle de droit 


| 


Détention directe ou indirecte 
de la majorité des droits de 
vote (+ de 50 %) dans une 
autre société. 


Contrôle de fait 


| 


Désignation, pendant deux exercices 
successifs, de la majorité des 
membres des organes d'administration, 
de direction ou de surveillance. Cela est 
présumé lorsque la société-mère détient, 
pendant cette période, directement ou 
indirectement au moins 40 % des droits 
de vote et qu'aucun autre associé ne 
détient une fraction supérieure à la 
sienne. 


Contrôle contractuel 


| 


Droit d'exercer une influence 
dominante sur une société en 
vertu d'un contrat où de clauses 
statutaires. Il n'est pas nécessaire 
que la société dominante soit 
actionnaire où associée de la 
société contrôlée. De ce fait, le 
périmètre de consolidation est 
élargi (voir page 259). 
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Contrôle conjoint = pouvoir de décision partagé 


| 


Le contrôle conjoint provient du partage du contrôle d'une société exploitée en commun 
par un nombre limité d'actionnaires ou d'associés de sorte que les décisions résultent de 
leur accord. 


Les sociétés contrôlées conjointement sont dites « sociétés multigroupes ». 


2) La méthode de calcul 
Le pourcentage de contrôle se calcule de la manière suivante : 


Cas des participations directes Cas des participations indirectes 
Pourcentage de contrôle direct Pourcentage de contrôle indirect 
Pourcentage de la participation détenue Pourcentage de la dernière participation 


Zéro, si une participation 
intermédiaire est inférieure à 50 % 


Le pourcentage de contrôle total est égal au : 


Pourcentage de contrôle direct + Pourcentage de contrôle indirect 


Exemple 
L'organigramme du groupe Daky se présente ainsi : 


60 % >| B 35%» | C > D 


Calculer le pourcentage de contrôle de M et indiquer si la société-mère M exerce un 
contrôle exclusif de droit sur les autres sociétés du groupe. 


Société M 
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Pourcentage et degré de contrôle de la société-mère M : 


PR AR Degré de contrôle 
Dans A : 30 % M ne contrôle pas À (% < 50 %) 
Dans B : 60 % M contrôle directement B (% > 50 %) 
Dans € : 35 % B et donc M ne contrôlent pas C (% < 50 %) 
Dans D :0 % M ne contrôle pas D bien que € contrôle D (% intermédiaire < 50 %) 


C -— L'influence notable 


1) Définition et caractéristiques 


L'entreprise consolidante exerce une influence notable sur une entreprise lorsqu'elle a le pouvoir 
de participer aux politiques financière et opérationnelle de cette entreprise sans en détenir le 
contrôle. Les situations qui caractérisent une influence notable sont : 


— représentation au sein des organes de direction ou de surveillance ; 

— participations aux décisions stratégiques ; 

— existence de transactions importantes avec d'autres entreprises du périmètre de consolidation ; 
— échange de personnel de direction avec d'autres entreprises du périmètre de consolidation ; 

— lien de dépendance technique avec le groupe. 

2) La présomption d'influence notable 


L'influence notable sur la gestion et la politique financière d'une entreprise est présumée lorsqu'une 
autre société dispose, directement ou indirectement, d'une fraction au moins égale à 20 % des 
droits de vote de ladite entreprise. 


Exemple 
L'organigramme du groupe Axi se présente ainsi : 
Société Axi 50 % >| S 
| | | | | | 
38 % 70 % 10% 42 % 60 % 35 % 


\ \ \ \ \ \ 


M | O 25%») P 35% _m| Q 25% ww] R 


Chapitre 28 - La consolidation des comptes 257 


Calculer le pourcentage de contrôle détenu dans chaque société ; indiquer le degré de 
contrôle sachant que la société S est une filiale commune au groupe Axi et au groupe Sol. 
Les dirigeants de la société Axi dirigent également la société P depuis trois ans. 


Pourcentage et degré de contrôle : 


Pourcentage de contrôle de M Degré de contrôle 
Dans M directement : 38% Influence notable 
Dans N directement : 70% Contrôle exclusif de droit 
Dans © directement : 10% Pas de contrôle 
Dans P directement : 2% Contrôle exclusif de fait 
Dans Q directement : 60 % Contrôle exclusif de droit 
Dans R directement : 35 % 

60 % Contrôle exclusif de droit 

Dans R indirectement : 25% 
Dans S directement : 50% Contrôle conjoint avec le groupe Sol 


3 | La consolidation des comptes 
A - Définition 
La consolidation des comptes consiste à regrouper les comptes annuels de plusieurs sociétés 


(bilan, compte de résultat, annexe) comme si celles-ci ne formaient qu'une seule entité. l'objectif 
est de donner une image fidèle et complète de la situation financière et des résultats du groupe. 


La consolidation des comptes est normalisée par le règlement numéro 99-02 de l'ex-Comité de la 
réglementation comptable, devenu depuis l'Autorité des normes comptables, qui énonce les 
règles et méthodes relatives aux comptes consolidés (RMCC). 


Toutefois, précisons que la nouvelle directive 2013/34/UE du 26 juin 2013 relative aux comptes 
annuels et aux comptes consolidés qui abroge les IV® et VII directives a notamment pour objectif 
d'adapter les obligations comptables des entreprises et des groupes selon leur taille, déterminée 
en fonction de seuils. À titre d'exemple, trois catégories de groupes sont prévues (petit, moyen, 
grand). Cette directive devrait être transposée dans le droit national au plus tard en juillet 2015. 
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B - L'application des normes internationales 


Conformément au règlement européen 1606/2002, les sociétés européennes cotées sont dans 
l'obligation d'établir pour les exercices ouverts depuis le 1” janvier 2005 leurs comptes consolidés 
selon les normes internationales IFRS. L'objectif étant d'harmoniser l'information financière présentée 
par lesdites sociétés et de répondre principalement aux besoins des investisseurs. 


Le champ d'application des normes internationales est le suivant : 


Application des normes IFRS 


| | | 


Obligatoire Sur option Non prévue. 
Publication des comptes individuels 
selon les normes nationales 
du nouveau Plan comptable général 2014 
qui converge vers les normes IFRS 


Notons à ce sujet que la norme IFRS 10, applicable obligatoirement depuis le 1° janvier 2014 par 
les sociétés européennes cotées et sur option pour les autres, retient d’autres critères que le 
pourcentage des droits de vote pour qualifier le contrôle sur une entité. Il s'agit : 


— de la détention du pouvoir sur l'entité ; 


— de l'exposition de l'investisseur ou de la détention de droits à des rendements variables en raison 
de son implication dans l'entité ; 


— de la capacité d'influer sur ces rendements en raison de son pouvoir. 
C - Le périmètre de consolidation 


La consolidation des comptes ainsi qu'un rapport de gestion du groupe sont obligatoires pour les 
sociétés qui contrôlent, directement ou indirectement, de façon exclusive où conjointe plusieurs 
autres sociétés, ou qui exercent une influence notable sur plusieurs autres sociétés. 


Le périmètre de consolidation comprend l'ensemble des entreprises prises en considération pour 
l'établissement des comptes consolidés. 

Toutefois, il existe des dérogations notamment pour les sociétés non cotées et considérées comme 
des sous-groupes où comme des petits groupes. Sont considérés comme des « petits groupes », 
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les groupes ne dépassant pas deux des trois seuils suivants, sans tenir compte des entreprises sous 
influence notable, pendant deux exercices consécutifs, sur la base des derniers comptes annuels 
arrêtés : 

— total du bilan : 15 millions d'euros ; 

— chiffre d'affaires : 30 millions d'euros ; 

— nombre de salariés : 250. 


Par ailleurs, conformément la loi Warsmann, pour les exercices ouverts depuis le 22 mars 2012, la 
société consolidante est dispensée de l'obligation d'établir les comptes consolidés et le rapport de 
gestion du goupe lorsque toutes les entreprises qu'elle contrôle de manière exclusive où conjointe 
ou dans lesquelles elle exerce une influence notable présentent à titre individuel ou collectivement 
un intérêt négligeable par rapport à l'objectif d'image fidèle du patrimoine de l'ensemble du 
groupe. En pratique, la doctrine prévoyait déjà cette dérogation. 


Le schéma du périmètre de consolidation est le suivant : 


Périmètre de consolidation 


Influence 
notable 


Contrôle 
exclusif 


Société-mère Société-mère 


P 
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À NOTER + Dans les SA, l'assemblée générale doit délibérer et statuer non seulement sur les comptes 
annuels mais également sur les comptes consolidés, le cas échéant + La SAS appartenant à un groupe et 
astreinte à publier des comptes consolidés est dans l'obligation de nommer 2 commissaires aux comptes. 


D - La méthode de consolidation 


La loi prévoit trois méthodes de consolidation en fonction du degré de contrôle de la société- 
mère sur les sociétés du groupe comprises dans le périmètre de consolidation. 


Contrôle exclusif Intégration globale 
Contrôle conjoint Intégration proportionnelle 
Influence notable Mise en équivalence 


À NOTER + Le pourcentage de contrôle permet de déterminer le périmètre de consolidation et la 
méthode de consolidation. 


4 | Les travaux de consolidation des comptes 


La consolidation des comptes consiste à remplacer la valeur d’origine des titres de participation 
figurant à l'actif du bilan de la société-mère par la part qui correspond à sa participation dans 
es capitaux propres de la filiale. La réalisation de cette substitution diffère selon les trois 
méthodes légales. 


Les comptes consolidés doivent comprendre des éléments évalués selon des méthodes 
homogènes ; en conséquence, il est nécessaire d'effectuer certains retraitements. Seule 
l'élimination des opérations intergroupe est traitée dans ce chapitre. 


A - La méthode de l'intégration globale 


La société-mère contrôle totalement la filiale. 


C'est la méthode qui intègre dans les comptes consolidés l'ensemble des activités et des patrimoines 
des filiales, après les retraitements et les éliminations nécessaires, en substituant aux titres détenus 
par la société-mère les éléments d'actif et de passif qu'ils représentent. 

La partie du patrimoine des filiales qui n'appartient pas au groupe doit figurer distinctement au 
passif du bilan consolidé dans la rubrique « Intérêts minoritaires ». 


Les opérations de consolidation s'ordonnent de la manière suivante : 
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ee 6e 66606000 


© 


Cumuler 


Effectuer 


Éliminer 


Éliminer 


Éliminer 


Enregistrer 


Partager 


Déterminer 


Présenter 


Exemple 


——- 


—— 


—> 


es comptes de bilan et de résultat des sociétés intégrées soit par des 
écritures, soit dans un tableau de consolidation. 


es retraitements d'homogénéité. 


es écritures passées pour la seule application de dispositions fiscales 
(amortissements dérogatoires..….). 


es comptes réciproques (dettes, créances, charges et produits). 


es résultats internes au groupe, les profits seulement. 


es impôts différés provenant des résultats internes annulés. 


es capitaux propres de la filiale entre le groupe et les minoritaires, élimi- 
ner les titres et calculer les écarts de première consolidation (écart d'acqui- 
sition et d'évaluation). 


les réserves et le résultat consolidé. 


les comptes consolidés (bilan consolidé, compte de résultat consolidé, 
annexe dont le tableau des flux de trésorerie et le tableau des variations 
des capitaux propres). 


La société Mair possède 12 000 actions de 100 € de la société Fil. Les bilans et les comptes 
de résultat simplifiés des deux sociétés, à la fin du même exercice, sont les suivants : 


Bilan de la société Mair 


Actif Net Passif Net 

Actif immobilisé Capitaux propres 
Immobilisations corporelles 5 000 000 |Capital social 4 000 000 
Immobilisations financières Réserves 2 160 000 
Participation Fil 1 200 000 |Résultat 840 000 
Actif circulant Dettes 
Stocks 500 000 |Dettes 2 200 000 
Créances” 2 200 000 
Disponibilités 300 000 

Totaux | 9 200 000 Totaux | 9 200 000 


* Dont 200 000 € sur Fil 
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Bilan de la société Fil 


Actif Net Passif Net 
Actif immobilisé Capitaux propres 
Immobilisations corporelles 3 800 000 |Capital social 2 000 000 
Actif circulant Réserves 1 400 000 
nn re Résultat 600 000 
Stocks 1 020 000 
Créances 1 800 000 | Dettes 
Disponibilités 180 000 |Dettes” 2 800 000 
Totaux | 6 800 000 Totaux | 6 800 000 
* Dont 120 000 € vendus par Mair * Dont 200 000 € envers Mair 
Compte de résultat de la société Mair 
Charges Montant Produits Montant 
Achats 7 160 000 |Ventes'<t? 11 365 000 
Variation des stocks 280 000 |Produits financiers? 350 000 
Autres charges d'exploitation 2 880 000 |Produits exceptionnels 285 000 
Charges financières 240 000 
Charges exceptionnelles 120 000 
Impôt sur les bénéfices 480 000 
Résultat! 840 000 
Totaux | 12 000 000 Totaux | 12 000 000 
(1) Les ventes à Fil sont réalisées avec une marge égale à 10 % du prix de vente. 
(2) Dont 100 000 € à Fil avec 10 % de marge. 
(3) Dont 90 000 € de dividendes versés par Fil. 
Compte de résultat de la société Fil 
Charges Montant Produits Montant 
Achats! 3 487 000 |Ventes 6 000 000 
Variation des stocks? — 100 000 |Produits financiers 60 000 
Autres charges d'exploitation 1 564 000 |Produits exceptionnels 40 000 
Charges financières 110 000 
Charges exceptionnelles 189 000 
Impôt sur les bénéfices 250 0000 
Résultat! 600 000 
Totaux | 6 100 000 Totaux | 6 100 000 


(1) Dont 1 000 000 € à Mair. 


(2) Les marchandises achetées à Mair représentaient 300 000 € dans le stock initial et 120 000 € dans le stock final. 


Procéder à la consolidation. 
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O) Cumul des comptes de bilan et résultat des sociétés Mair et Fil 


Le cumul peut s'effectuer soit par écritures dans un journal de consolidation, 


| 


soit dans un tableau de consolidation (voir page 271). 


Immobilisations corporelles 
Titres de participation 
Stocks 
Créances 
Disponibilités 

Capital 

Réserves 

Résultat (Mair) 

Dettes 
Reprise du bilan Mair 


Immobilisations corporelles 
Stocks 
Créances 
Disponibilités 
Capital 
Réserves 
Résultat (Fil) 
Dettes 
Reprise du bilan Fil 


Achats 
Variation de stocks 
Charges d'exploitation 
Charges financières 
Charges exceptionnelles 
Impôts sur les bénéfices 
Résultat global 

Ventes 

Produits financiers 

Produits exceptionnels 
Reprise complète du compte de résultat Mair 


5 000 000 
1 200 000 
500 000 
2 200 000 
300 000 


3 800 000 
1 020 000 
1 800 000 

180 000 


7 160 000 
280 000 
2 880 000 
240 000 
120 000 
480 000 
840 000 


4 000 000 
2 160 000 

840 000 
2 200 000 


2 000 000 
1 400 000 

600 000 
2 800 000 


11 365 000 
350 000 
285 000 
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Achats 
Charges d'exploitation 
Charges financières 
Charges exceptionnelles 
Impôts sur les bénéfices 
Résultat 
Ventes 
Produits financiers 
Produits exceptionnels 
Variation de stocks 


Reprise complète du compte de résultat Fil 


© Élimination d 


3 487 000 
1 564 000 
110 000 
189 000 
250 000 
600 000 

6 000 000 

60 000 

40 000 

100 000 


es comptes réciproques : 


aucune incidence sur le résultat du groupe 


| 


Il s'agit d'opérations qui n'affectent pas le résultat consolidé. Les comptes 


sont éliminés en totalité. 
Les dettes et les créances ré 


ciproques ne doivent pas figurer dans le 


bilan consolidé, car elles se compensent dans les comptes regroupés. 
Les charges et produits réciproques ne doivent pas figurer dans le 


compte de résultat consolidé 


car ils se compensent. 


La société Fil doit 200 000 € à la société Mair. 


Dettes 
Créances 


Élimination des créances et des dettes 


La société Mair a vendu 1 000 000 € de 


Ventes 
Achats 


Élimination des ventes et des achats 


Tableau de consolidation 
Bilans 


200 000 —— diminution Passif (-) 
200 000 |——= diminution Actif (—) 


marchandises à Fil. 


Tableau de consolidation 
Compte de résultat 


1 000 000 ——% diminution Produits (-) 
1 000 000 |——»> diminution Charges (-) 
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G@) Élimination des résultats internes au groupe 


| 


Les profits sur des opérations internes et non encore répercutées sur les 
tiers doivent être éliminés. En effet, ne doivent figurer dans les comptes 
consolidés que les résultats issus d'opérations réalisées avec des tiers. 


Profits sur cessions internes de stocks : 


— bénéfice inclus dans le stock final : il faut ramener le stock à son coût réel et éliminer le 
profit constaté. 


Le stock final chez Fil comporte des marchandises vendues par Mair avec une marge de 
10 % ; soit : 120 000 x 10 % = 12 000 € de bénéfice réalisé par Mair. 


Tableau de consolidation 


Bilans 
Résultat (Mair) 12 000 —- diminution Passif (-) 
Stocks 12 000 | —% diminution Actif (-) 


Élimination des profits sur stock final 
Tableau de consolidation 


Compte de résultat 


Variation de stocks 12 000 — augmentation Charges (+) 


Résultat global 12 000 |—_% diminution Résultat (-) 
Élimination des profits sur stock final 


— bénéfice inclus dans le stock initial : ce bénéfice a déjà été comptabilisé sur l'exercice 
précédent par Mair et figure sur cet exercice dans ses réserves ; il doit donc être retranché ; 
de plus, il faut ramener la variation de stock à sa valeur réelle. 


Le stock initial chez Fil comportait des marchandises vendues par Mair avec une marge 
de10 % ; soit : 300 000 x 10 % = 30 000€. 


Tableau de consolidation 


Bilans 
Réserves (Mair) 30 000 —- diminution Passif (—) 
Résultat (Mair) 30 000 |» augmentation Passif (+) 


Élimination des profits sur stock initial _ 
Tableau de consolidation 


Compte de résultat 


Résultat global 30 000 —æ- augmentation Résultat (+) 
Variation de stocks 30 000 |» diminution Charges (-) 
Élimination des profits sur stock initial 
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Élimination des dividendes internes : 


Les dividendes versés par les filiales et constatés en produits financiers par la société-mère 
proviennent des bénéfices antérieurs. Ils doivent être retranchés au résultat et transférés 
en réserves. 


Tableau de consolidation 


Bilans 
Résultat (Mair) 90 000 ——- diminution Passif (-) 
Réserves 90 000 |—— augmentation Passif (+) 
Transfert des dividendes Tableau de consolidation 


Compte de résultat 


Produits financiers 90 000 — diminution Produits (-) 
Résultat global 90 000 |—»- diminution Résultat (-) 
Élimination des dividendes 


Profits sur cession interne d'immobilisations : 

L'immobilisation doit être ramenée à sa valeur comptable dans la société qui l'a vendue 
et le profit doit être annulé. Les amortissements pratiqués par la société qui a acheté 
l'immobilisation doivent être ramenés au montant initial. 

La société Mair a cédé à Fil le 2 janvier une immobilisation pour 40 000 € en réalisant un 
profit de 10 000 €. 

L'amortissement annuel pratiqué par Mair était de 5 000 € ; celui pratiqué par Fil 
est de 10 000 €. 


Tableau de consolidation 


Bilans 
Résultat (Mair) 10 000 —— diminution Passif (-) 
Immobilisations corporelles 10 000 | —- diminution Actif (+) 


Élimination du profit sur cession d'immobilisation Le. 
Tableau de consolidation 


Compte de résultat 


Produits exceptionnels 40 000 ——- diminution Produits (-) 
Charges exceptionnelles 30 000 |—— diminution Charges (-) 
Résultat global 10 000 |—» diminution Résultat (-) 


Élimination du profit sur cession d'immobilisation 


Chapitre 28 - La consolidation des comptes 


Tableau de consolida 

Immobilisations corporelles Bilans 
(Amortissements) 5 000 —— augmentation Actif 
Résultat Fil 5 000 | — augmentation Passi 


Réduction des amortissements 


Résultat global 5 000 —— augmentation Résu 


Tableau de consolida 
Compte de résultat 
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ion 


ion 


tat (+) 


Charges d'exploitation 5 000 | —= diminution Charges (-) 


Réduction des amortissements 


@ 


Partage des capitaux propres de la filiale 
entre le groupe et les minoritaires et élimination des titres 


| 


Les capitaux propres de la filiale doivent intégrer les corrections 
précédentes. 

Le partage des capitaux propres se fait en fonction du pourcentage d'intérêt, 
c'est-à-dire la part de l'actif net de la filiale appartenant à la société-mère. 
L'élimination des titres de la filiale détenus par la société-mère fait apparaître 
une différence de consolidation qui représente une plus-value sur titres. 


Valeur des titres 


Part du groupe de la filiale au bilan 


de la société-mère 
a (x % d'intérêt) 
: FE 
| | Différen 
| (Capital + Réserve) = ee . 
et après _ 


corrections) consolidation 


de la filiale Part 


> |de minoritaires 


La différence de consolidation constitue la part du groupe dans 
l'accroissement des réserves de la filiale entre la date d'acquisition et la 
date de consolidation. Elle doit être affectée dans les réserves consolidées. 
Ces différents travaux sont présentés, en principe, dans un tableau et font 
l'objet d'écritures, ou bien ils sont reportés dans le tableau de consolidation 
des bilans. 

En réalité, l'évaluation de la différence de consolidation nécessite le calcul 
de plusieurs écarts afin d'expliquer le coût d'acquisition des titres et la 
quote-part de capitaux propres qu'ils représentent. 

L'analyse de la différence de consolidation n'est pas traitée dans cet 
ouvrage. 
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Reprenons l'exemple ci-dessus 


résultat a été majoré de 5 000 €. 


: la société-mère Mair possède 60 % du capital 
(1 200 000 € sur 2 000 000 €) de la société Fil. 


Le capital et les réserves de la société n'ont pas été affectés par les corrections ; seul le 


Tableau : 
à Part Part 
Éléments Total du groupe |des actionnaires minoritaires 
60 % 40 % 
Capital + réserves Fil 3 400 000 | 2 040 000 1 360 000 
Annulation des titres — 1 200 000 
Différence de consolidation 
(réserves consolidées) 840 000 
Résultat Fil 600 000 + 5 000 363 000 242 000 
Total 1 203 000 1 602 000 


Écritures de consolidation des bilans (sociétés Mair plus Société Fil) : 


Capital Fil 

Réserves Fil 

Résultat Fil 
Titres de participation 
Réserves consolidées 
Résultats consolidés 
Intérêts minoritaires 


Élimination des créances et des dettes 


2 000 000 
1 400 000 
605 000 

840 000 

363 000 

1 602 000 


Les réserves et les résultats de Mair ont été modifiés : 


— réserves Mair : 


2 160 000 - 30 000 + 90 000 = 2 220 000€ 


— résultat Mair : 


840 000 — 12 000 - 90 000 — 10 000 + 30 000 = 758 000 € 


Tableau de consolidation 


Bilans 


diminution Passif (-) 


1 200 000 | — diminution Actif (-) 


augmentation Passif (+) 
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Capital Mair 


Réserves Mair 
Résultat Mair 
Capital consolidé 4 000 000 
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Tableau de consolidation 


Bilans 


4 000 000 
2 220 000 | diminution Passif (-) 
758 000 


Réserves consolidées 2 220 000 | augmentation Passif (+) 


Résultats consolidés 758 000 
Consolidation du bilan 


© 


Présentation des comptes consolidés 


| 


Bilan consolidé 


Le règlement 99-02 de l'ex-Comité de la réglementation comptable a 

retenu le modèle en tableau qui présente les caractéristiques suivantes : 

— les postes d'actif sont valorisés pour leur montant net ; 

— la première ligne de l'actif est consacrée à l'écart d'acquisition ; 

— le résultat consolidé et les réserves consolidées figurent sur la même 
ligne ; 

— les intérêts minoritaires font l'objet d'un poste particulier en dehors des 
capitaux propres. 


Compte de résultat consolidé 


Le règlement 99-02 privilégie la présentation en liste bien que celle en 

tableau soit autorisée. 

Les charges et les produits peuvent être classés soit par nature, soit par 

destination. 

Les éléments suivants doivent apparaître : 

— le montant net du chiffre d'affaires consolidé ; 

— le résultat après impôt de l'ensemble des entreprises consolidées par 
intégration ; 

— la quote-part des résultats des entreprises consolidés par mise en 
équivalence. 
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Bilan et compte de résultat consolidés du groupe Mair et Fil : 


Bilan consolidé du groupe Mair + Fil 


: Exercice |Exercice : Exercice |Exercice 
Actif N N-1 Passif N N-1 
Actifs immobilisés Capitaux groupes 
Écarts d'acquisition (part du groupe) 
Immobilisations Capital"... 4 000 000 
INcorporelles sc PrIMES Essen canne 
Immobilisations Réserves et résultat 
corporelles 8 795 000 consolidés* 4 181 O00* 
Immobilisations AUTTES? 
financières DE DRE Intérêts minoritaires... 1 602 000 
Titres mis en équivalence... brovii 
At relate TOVISIONS 
Dettes 4 800 00 

Stocks et en-cours….......……. 1 508 000 
Clients et comptes Emprunts et dettes 
rattachés... 3 800 000 financières M 
Autres créances et comptes Fournisseurs et comptes 
de régularisation... rattachés... 
Valeurs mobilières Autres dettes et comptes 
de placement. . de régularisation... 
Disponibilités... 480 000 

Total de l'actif] 14 583 000 Total du passif| 14 583 000 


(1) De la société-mère consolidante. * 3060 000 + 1 121 000 
(2) Dont le résultat net de l'exercice. 
3) 


(3) À détailler dans le tableau de variation des capitaux propres consolidés (part du groupe). 


Compte de résultat du groupe Mair + Fil 


Éléments Exercice N Exercice N — 1 
Chiffre d'affaires 16 365 000 
Autres produits d'exploitation 
Achats consommés 9 809 000 
Charges de personnel 
Autres charges d'exploitation 4 439 000 
Impôts et taxes 
Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions 
Résultat d'exploitation 2 117 000 
Charges et produits financiers — 30 000 
Résultat courant des entreprises intégrées 2 087 000 
Charges et produits exceptionnels 6 000 
Impôt sur les résultats 730 000 
Résultat net des entreprises intégrées 1 363 000 
Quote-part dans les résultats des entreprises mises en équivalence 
Dotations aux amortissements des écarts d'acquisition 
Résultat net de l’ensemble consolidé 1 363 000 
Intérêts minoritaires 242 000 
Résultat net (part du groupe) 1 121 000 


* Y compris la participation des salariés. 
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Tableau de consolidation des bilans : 
Corrections 
= Société Société Comptes 
Actif F a Total En +: En -: PE 
Mair Fil comptes comptes consolidés 
débités crédités 
Immobilisations 
corporelles 5 000 000 | 3 800 000 | 8 800 000 5 000 10 000 | 8 795 000 
Participations... 1 200 000 1 200 000 1 200 000 
SOCKS scsi ” 500 000 | 1 020 000 | 1 520 000 12 000 | 1 508 000 
Créances .…..............…. 2 200 000 | 1 800 000 | 4 000 000 200 000 | 3 800 000 
Disponibilités 300 000 180 000 480 000 480 000 
9 200 000 | 6 800 000 | 16 000 000 5 000 | 1 422 000 | 14 583 000 
Corrections 
: Société Société Comptes 
Passif A s Total En +: En -: Se 
Mair Fil comptes comptes consolidés 
débités crédités 
Capital social... 4 000 000 | 2 000 000 | 6 000 000 | 2 000 000 | 4 000 000 | 4 000 000 
4 000 000 
Réserves .................... 2 160 000 | 1 400 000 | 3 560 000 30 000 90 000 
1 400 000 840 000 |f 3 060 000 
2 220 000 | 2 220 000 
Résultats... 840 000 600 000 | 1 440 000 12 000 30 000 
90 000 5 000 
10 000 363 000 |[ 1 121 000 
605 000 758 000 
758 000 
Dettes 2 200 000 | 2 800 000 | 5 000 000 200 000 4 800 000 
Intérêts minoritaires … 1 602 000 | 1 602 000 
9 200 000 | 6 800 000 | 16 000 000 | 11 325 000 | 9 908 000 | 14 583 000 
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Tableau de consolidation des comptes de résultat : 


Corrections 
Société Société Comptes 
Charges : e Total En +: En -: HA 
Mair Fil comptes comptes consolidés 
débités crédités 
AGhati amsn 7 160 000 3 487 00 | 10 647 000 1 000 000 | 9 647 000 
Variation de stocks... 280 000 | — 100 000 180 000 12 000 30 000 162 000 
Autres charges 
d'exploitation 2 880 000 | 1 564000 | 4 444 000 5 000 | 4439 000 
Charges financières … 240 000 110 000 | — 350 000 350 000 
Charges 
exceptionnelles 120 000 189 000 309 000 30 000 279 000 
Impôts 
sur les bénéfices ….... 480 000 250 000 730 000 730 000 
Résultat global... 840 000 600 000 | 1 440 000 30 000 12 000 
5 dl 90 000! 1 363 000 
10 000 
12 000 000 | 6 100 000 | 18 100 000 47 000 | 1 177 000 | 16 970 000 
Corrections 
Produits À “ga | mi | tel | En+: | En: | Ondes 
comptes comptes 
débités crédités 
Ventes ....................... 11 365 000 | 6 000 000 | 17 365 000 | 1 000 000 16 365 000 
Produits financiers …. 350 000 60 000 410 000 90 000 320 000 
Produits 
exceptionnels... 285 000 40 000 325 000 40 000 285 000 
12 000 000 | 6 100 000 | 18 100 000 | 1 130 000 16 970 000 


Chapitre 28 - La consolidation des comptes 


063 


B - La méthode de l'intégration proportionnelle 


La société-mère partage le contrôle de la filiale avec un nombre limité d'autres actionnaires. 


Les opérations de consolidation sont identiques à celles de l'intégration globale, mais n'est retenu 
dans les comptes consolidés qu'un pourcentage (% d'intérêts) des éléments comptables de la 


société contrôlée conjointement. 


En conséquence, les intérêts minoritaires n'apparaissent pas et les éliminations à pratiquer 


sont limitées. 


Exemple 

La société Moris détient 50 % du capital de la société Fax. 

L'autre moitié est détenue par une autre société. 

Les bilans des deux sociétés, au 31 décembre N, se présentent comme suit : 


Bilan de la société Moris 


* La société Moris a prêté 100 000 € à la société Fax. 


Actif Net Passif Net 

Actif immobilisé Capitaux propres 
Immobilisations corporelles 3 000 000 | Capital social 3 000 000 
Immobilisations financières Réserves 1 800 000 
Participation Fax 500 000 | Résultat 500 000 
Prêt’ 100 000 | Dettes 
Actif circulant Dettes 1 800 000 
Stocks 1 000 000 
Créances 4 440 000 
Disponibilités 60 000 

Totaux | 7 100 000 Totaux | 7 100 000 
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Bilan de la société Fax 


Actif Net Passif Net 
Actif immobilisé Capitaux propres 
Immobilisations corporelles 800 000 |Capital social 1 000 000 
Actif circulant Réserves 600 000 
ne Résultat 200 000 
Stocks 220 000 
Créances' 1 240 000 | Dettes 
Disponibilités 40 000 | Emprunt? 200 000 
Autres dettes 300 000 
Totaux | 2 300 000 Totaux | 2 300 000 


(1) Dont 60 000 € vendus par la société Moris avec un bénéfice de 6 000 € 
(2) La société Fax a emprunté 100 000 € à chacune des sociétés 


Les comptes de résultat simplifiés des deux sociétés, à la fin du même exercice, sont les 


suivants : 
Compte de résultat de la société Moris 
Charges Montant Produits Montant 
[Charges | 8 500 000 |Produits®#? | 9000000! 
Résultat 500 000 
Totaux | 9 000 000 Totaux | 9 000 000 


(1) Dont 400 000 € de ventes à Fax 
(2) Dont 30 000 € de dividendes versés par Fax 


Compte de résultat de la société Fax 


Charges Montant Produits Montant 

Charges” 4 300 000 |Produits 4 500 000 
Résultat 200 000 

Totaux | 4 500 000 Totaux | 4 500 000 


* Dont 400 000 € d'achat auprès de la société Moris 


Procéder à la consolidation. 
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© Cumul des comptes de bilan 
et des comptes de résultat de la société Moris et Fax 


On ajoute aux comptes de la société-mère Moris 50 % du montant des comptes de la 
filiale Fax soit par des écritures, soit dans les tableaux de consolidation. 


Tableau de consolidation des bilans : 


Corrections 
$ Société Société Comptes 
Actif À Total En +: En -: ne 
Moris Fax comptes comptes consolidés 
débités crédités 
Immobilisations 
corporelles 3 000 000 400 000 | 3 400 000 3 400 000 
Participations... 500 000 500 000 500 000 
Prêts …. 100 000 100 000 100 000 
Stocks... 1 000 000 110 000 | 1 110 000 3 000 | 1 107 000 
Créances …… | 2 440 000 620 000 | 3 060 000 3 060 000 
Disponibilités 60 000 20 000 80 000 80 000 
7 100 000 | 1 150 000 | 8 250 000 603 000 | 7 647 000 
Corrections 
, Société Société Comptes 
Passif À Total En +: En -: de 
Moris Fax comptes comptes consolidés 
débités crédités 
Capital social... 3 000 000 500 000 | 3 500 000 500 000 | 3 000 000 | 3 000 000 
3 000 000 
Réserves ................... 1 800 000 300 000 | 2 100 000 300 000 15 000 
1 815 000 300 000 ]2 115 000 
1 815 000 
Résultats... 500 000 100 000 600 000 3 000 100 000 
15 000 482 000 
100 000 582 000 
482 000 
EMPEUNL  ssssssersennses 100 000 100 000 100 000 
Autres dettes 1 800 000 150 000 | 1 950 000 1 950 000 
7 100 000 | 1 150 000 | 8 250 000 | 6 315 000 | 5 712 000 | 7 647 000 
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Tableau de consolidation des comptes de résultat : 


Corrections 
Société Société Comptes 
Charges à Total En +: En-: SE 
Moris Fax comptes comptes consolidés 
débités crédités 
CRaTdeS 22 se 8 500 000 | 2 150 000 | 10 650 000 3 000 400 000 | 10 253 000 
Résultat global 500 000 100 000 600 000 3 000 || 
9 000 000 | 2 250 000 | 11 250 000 3 000 418 000 | 10 835 000 
Corrections 
: Société Société Comptes 
Produits à Total En +: En -: Te 
Moris Fax comptes comptes consolidés 
débités crédités 
9 000 000 | 2 250 000 | 11 250 000 400 000 | 
15 000 110 835 000 
9 000 000 | 2 250 000 | 11 250 000 415 000 10 835 000 


(©) 


Élimination des comptes réciproques 


| 


Ils sont éliminés dans la limite du montant intégré. 


La société Fax a emprunté 100 000 € à la société Moris : 


Emprunt 
Prêt 


Élimination des créances et des dettes 


100 000 
100 000 


La société Moris a vendu 400 000 € à la société Fax : 


Ventes 
Achats 


Élimination des ventes et des achats 


400 000 
400 000 
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G@) Élimination des résultats internes au groupe 


Profits sur cessions internes des stocks : 
Le montant éliminé est limité au prorata des droits (% d'intérêts). 
La société Fax a en stock 60 000 € de marchandises vendues par Moris avec un bénéfice de 
6 000€ 
Montant à éliminer : 
6 000 x 50 % = 3 000 € 


Résultat Moris 3 000 
Stocks 3 000 
Élimination profit sur stock final 


Variation de stocks 3 000 
Résultat global 3 000 
Élimination profit sur stock final 


Le raisonnement est identique pour les résultats de cession et les dividendes. 


Élimination des dividendes internes : 
La société Moris a reçu 30 000 € de dividendes de la société Fax. 
Montant à éliminer : 30 000 € 


Résultat Moris 30 000 
Réserves (Moris) 30 000 
Élimination des dividendes 


Produits financiers 30 000 
Résultat global 30 000 
Élimination des dividendes 
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© Parts des capitaux propres de la filiale revenant au groupe 
et élimination des titres 


Les réserves et le résultat de la société Fax n'ont pas été modifiés. 


Tableau : 
Eye Part 
neue Total de la société Moris 
Capital et réserves Fax 1 600 000 800 000 
Annulation des titres — 500 000 
Différence de consolidation 300 000 
(réserves consolidées) 
Résultat Fax 200 000 100 000 
Écritures de consolidation des bilans (Moris + Fax) : 
Capital Fax 500 000 
Réserves Fax 300 000 
Résultat Fax 100 000 
Titres de participation 500 000 
Réserves consolidées 300 000 
Résultats consolidés 100 000 
Consolidation du bilan 


Les réserves et le résultat de la société Moris ont été modifiés : 
— réserves Moris : 


1 800 000 + 30 000 = 1 830 000 € 
— résultat Moris : 


500 000 -— 3 000 -— 30 000 = 467 000 € 
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Capital Moris 3 000 000 
Réserves Moris 1 830 000 
Résultat Moris 467 000 
Capital consolidé 3 000 000 
Réserves consolidées 1 830 000 
Résultats consolidés 467 000 
Consolidation du bilan 


(6) Présentation du bilan et du compte de résultat consolidés 


Leur présentation est identique au cas précédent (voir page 270). Toutefois le bilan consolidé 
ne comporte aucun intérêt minoritaire et le compte de résultat consolidé ne comporte 
pas de part revenant aux minoritaires. 


C - La méthode de la mise en équivalence 


La société-mère exerce une influence notable sur la gestion et la politique financière de la filiale. 
Aucun compte de la filiale n'est intégré. Cette méthode permet de réévaluer les titres de 
participation détenus par la société-mère à leur valeur réelle. 

En principe, les profits internes ne sont pas annulés car ils sont considérés comme non significatifs ; 
les comptes réciproques ne sont pas, non plus, éliminés. Les calculs des droits du groupe peuvent 
être présentés dans un tableau. 
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Exemple 


La société MOD possède 20 % du capital de la société FTR. 
Les bilans des deux sociétés, au 31 décembre N, se présentent comme suit : 


Bilan de la société MOD 


Actif Net Passif Net 
Actif immobilisé Capitaux propres 
Immobilisations corporelles 1 200 000 |Capital social 1 000 000 
Immobilisations financières Réserves 600 000 
Titres de participation FTR 100 000 |Résultat 400 000 
Actif circulant” 3 500 000 |Dettes 
Dettes 2 800 000 
Totaux | 4 800 000 Totaux | 4 800 000 
* Dont une créance de 20 000 € sur la société FTR 
Bilan de la société FTR 
Actif Net Passif Net 
Actif immobilisé Capitaux propres 
Immobilisations corporelles 600 000 |Capital social 500 000 
Actif ci lant 1 650 000 Réserves 300 000 
D Résultat 150 000 
Dettes 
Dettes” 1 300 000 
Totaux | 2 250 000 Totaux | 2 250 000 


* Dont une dette envers la société MOD de 20 000 € 


Les comptes de résultat simplifiés des deux sociétés, à la fin du même exercice, sont les 


suivants : 
Compte de résultat de la société MOD 
Charges Montant Produits Montant 
Charges 2 400 000 |Produits* 2 800 000 
Résultat 400 000 
Totaux | 2 800 000 Totaux | 2 800 000 


* Dont 80 000 € de ventes à la société FTR 
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Compte de résultat de la société FTR 
Charges Montant Produits Montant 
Charges 1 450 000 |Produits” 1 600 000 
Résultat 150 000 
Totaux | 1 600 000 Totaux | 1 600 000 
* Dont 80 000 € d'achat auprès de la société MOD 
Procéder à la consolidation. 
Valeur réelle de la participation : 
2. Part de la société MOD 
Éléments Total 20 % 
Capital et réserves FTR 800 000 160 000 
Annulation des titres — 100 000 
Différence de consolidation 60 000 
(réserves consolidées) 
Résultat FTR 150 000 30 000 
Écriture de consolidation des bilans : 


La valeur réelle des titres est substituée à leur valeur comptable. 


Titres mis en équivalence 190 000 
Titres de participation 100 000 
Réserves consolidées 60 000 
Résultats consolidés 30 000 


Consolidation du bilan 


Écriture de consolidation du compte de résultat : 


Résultat global 30 000 
Quote-part de résultat dans les sociétés 
mises en équivalence 30 000 

Consolidation du compte de résultat 
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Présentation simplifiée du bilan consolidé : 


; Exercice | Exercice ; Exercice |Exercice 
Actif N N-1 Passif N-1 
Actifs immobilisés Capitaux groupes 
Écarts d'acquisition (part du groupe) 
Immobilisations 1 000 000 
incorporelles .…................... 1 200 000 
Immobilisations Réserves et résultat 
corporelles: CONSOIIAÉS ssnsvrsmermnenss 1 090 000 
Immobilisations AUS ste nina 
financières Pere Intérêts minoritaires... 
Titres mis en équivalence... 190 000 Provisi 
At carte à =b0:d00 rOVISIONS …....................... 
Dettes 2 800 000 

Stocks et en-cours............…. 
Clients et comptes Emprunts et dettes 
rattachés... financières 
Autres créances et comptes Fournisseurs et comptes 
de régularisation... rattachés... 
Valeurs mobilières Autres dettes et comptes 
de placement... de régularisation... 
Disponibilités... 

Total de l'actif| 4 890 000 Total du passif| 4 890 000 
* (600 000 + 60 000) + (400 000 + 30 000) 

Présentation simplifiée du compte de résultat consolidé : 
Éléments Exercice N Exercice N — 1 

Produits 2 800 000 
Charges — 2 400 000 
Résultat courant des entreprises intégrées 400 000 
Charges et produits exceptionnels 
Impôt sur les résultats 
Résultat net des entreprises intégrées 400 000 
Quote-part dans les résultats des entreprises mises en équivalence 30 000 
Dotations aux amortissements des écarts d'acquisition 
Résultat net de l’ensemble consolidé 430 000 
Intérêts minoritaires 
Résultat net (part du groupe) 430 000 
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Réserve spéciale de participation, 90 ets., 96 ets. 


Réserves, 106 

Réserves facultatives, 106 
Réserve légale, 106 
Réserves statutaires, 106 
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Sociétés : 
SA, 25 et 26,37ets., 113ets., 151 ets. 
SARL, 25 et 26, 57ets., 119ets., 1/3 ets. 
SAS, 25 et 26,37 ets. 113 ets. 
SASU, 25 et 26,37 ets., 113 ets. 
Société de capitaux, 25 et 26 
Société de personnes, 24 et 25 
SCA, 25 et 26,37ets., 113 ets. 
SCS, 25et 26,61ets., 1/4ets. 
SNC, 25 et 26, 125ets., 1/4ets. 
Société européenne, 27ets., 113ets. 
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